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1. RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

« Les médecins avaient dit que r­hk parvenait à récupérer un 
peu, il pourrait être évacué à Dakar. Mais il était trop faible 
ces jours-ci. Je ne pardonne pas à ceux qui ont fait ça à mon 
frère. On r­drs battu pendant quatre ans pour k­`hcdq à 
recouvrer sa santé. »  

 

Extrait c­tm entretien de Guinéematin.com avec Amadou Diallo, frère de Alpha Oumar Diallo, devenu paraplégique après avoir 
été blessé par balle lors c­tmd manifestation le 14 octobre 2019, et mort le 5 septembre 2023. 

 

 

 

Ce rapport porte sur la situation des personnes gravement blessées o`q kdr enqbdr cd k­nqcqdau cours de manifestations en 
Fthmăd cdothr 1/08+ rtq kdtqr adrnhmr dm rnhmr lăchb`tw c­tqfdmbd ds ú knmf sdqld+ ds rtq k­hlotmhsă cdr odqrnmmes 
qdronmr`akdr c­tr`fd dwbdrrhe nt `tsqdldms hkkăf`k cd k` enqbdrntr kdr qăfhldr c­@kog` Bnmcă '1/0/-2021) puis du Comité 
national du rassemblement pour le développement (CNRD). Il met en avant la responsabilité des autorités guinéennes 
r­`fhrr`ms cdr dmsq`udr `t cqnhs ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm ds cd qătmhnm o`bhehptd+des conditions du l`hmshdm cd k­nqcqd ds cdr
obstacles au droit des victimes à la réparation, à la santé et à la justice.  

Depuis les grandes manifestations en 2019 contre la volonté du président Alpha Condé de changer la Constitution pour lui 
permettre c­deedbstdq un troisième mandat+ kdr cqnhsr ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm ds cd qătmhnm o`bhehptd nms ăsă o`qshbtkhĂqdldms
restreints par les différentes autorités. Entre 2019 et 2021, les manifestations ont été quasiment systématiquement interdites. 
De nombreux membres du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC), une coalition de partis politiques et 
c­nqf`mhr`shnmr cd k` rnbhăsă bhuhkd+ ont été arbitrairement détenus pour avoir appelé à des manifestations contre le changement 
de Constitution.  

Après kd bnto c­État du 5 septembre 2021, le régime de transition mis en place par les militaires du CNRD a décrété en mai 
2022 k­hmsdqchbshnmde « toutes manifestations sur la unhd otakhptd cd m`stqd ú bnloqnldssqd k` pthăstcd rnbh`kd ds k­dwăbtshnm
bnqqdbsd cdr `bshuhsăr bnmsdmtdr c`mr kd bgqnmnfq`lld+ '£( ontq k­hmrs`ms itrpt­`tw oăqhncdr cd b`lo`fmdr ăkdbsnq`kdr ». 
K­`bbĂr úInternet et en particulier aux réseaux sociaux a été régulièrement coupé ou perturbé, le signal des radios les plus 
écoutées brouillé ou interrompu+ k­`bbĂr ú cdr rhsdr c­hmenql`shnmr dloĄbgă+ et des médias télévisés ont été retirés de 
plateformes de diffusion. Des journalistes, syndicalistes et membres des Forces vives de Guinée (FVG), mouvement favorable à 
tm qdsntq q`ohcd ú k­nqcqd bnmrshstshnmmdk ds noonră `tw uhnk`shnmr cdr cqnhsr gtl`hmr bnllhrdr o`q kd BMQC, ont été détenus 
arbitrairement pour avoir exercé leur droit à la khadqsă c­dwoqdrrhnm-   

Malgré cet environnement hostile aux libertés, de nombreuses personnes ont bravé les interdictions pour manifester leur 
lăbnmsdmsdldms r­`fhrr`ms cd k` rhst`shnm onkitique et du respect des droits humains, dont les droits économiques et sociaux.  
K` qăoqdrrhnm cd bdr bnmsdrs`shnmr ` ăsă răuĂqd- Dmsqd 1/08 ds 1/10+ rntr k` oqărhcdmbd c­@kog` Bnmcă+ `t moins 66 
personnes ont été tuées et un plus grand nombre encore gravement akdrrădr knqr cd k` qăoqdrrhnm o`q k­`qlăd+ k` onkhbd ds k`
gendarmerie de manifestations principalement contre le changement de Constitution et sa réélection pour un troisième mandat. 
Depuis septembre 2021, sous la transition du CNRD, au moins 47 personnes ont été tuées et un plus grand nombre encore 
gravement blessées à la date de publication du présent rapport, lors de la répression par les mêmes corps de manifestations en 
e`udtq ct qdsntq ú k­nqcqd bnmrshstshnmmdk ds ct qdrodbs cdr cqnhsr gtl`hmr+ dont les droits économiques et sociaux.    
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Entre septembre 2022 et mars 2024, des chercheurs c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k rd rnms dmsqdsdmtren personne et par téléphone 
avec 49 personnes gravement blessées lors de manifestations depuis 2019. Les entretiens en personne - une quarantaine - ont 
été menés principalement dans la commune de Ratoma, dans les quartiers situés le long de la Route le Prince où la plupart 
des manifestations ± certaines avec des incidents de violence signalés ± ont été organisées et où la répression par les forces de 
k­nqcqd ` ăsă dwdqbăd cd l`mhĂqd aqts`kd+x bnloqhr `u`ms k­`qqhuăd `t ontunhq c­@kog` Bnmcă dm 1/0/-Les personnes blessées 
sont très majoritairement des jeunes hommes et des enfants. Parmi les au moins 47 personnes tuées sous le CNRD à la date 
du 22 avril 2024, plus de 75% avaient moins de 25 ans, et 40% étaient des mineurs de moins de 18 ans, selon un décompte 
c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k- Kdr akdrrăr nms ăsă uhbshldr oqhmbho`kdldms cd shqr c­`qldr ú edt ds c`mr tmd lnhmcqd ldrtqd cd
cartouches de gaz lacrymogène. Plusieurs autres ont été percutés volontairement par des véhicules des forces de défense et de 
sécurité.  

Kdr căkăftăr cd k­nqf`mhr`shon se sont aussi entretenus avec sept médecins, quatre avocats, cinq qdoqărdms`msr c­nqf`mhr`shnmr
guinéennes de défense des droits humains et dix journalistes. Au total, au moins 75 personnes dont au moins 30 femmes, ont 
été sollicitées pour k­ăk`anq`shnm cd bd q`oonqs-Dm rdosdlaqd 1/11+ tmd căkăf`shnm c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k ` qdmbnmsqă kd
lhmhrsqd cd k` Itrshbd ontq ăunptdq k­hlotmhsă cdr enqbdr cd căedmrd ds cd răbtqhsă oqărtlăldms qdronmr`akdr c­gnlhbhcdr
illégaux et de blessures causés par un usage illégal de la force. 

Ce rapport présente c­`anqcde nombreux cas de personnes gravement blessées lors de manifestations depuis 2019 à la suite 
c­tr`fd dwbdrrhe nt `tsqdldms hkkăf`k de la force par les forces de défense et de sécurité. Par exemple, Elhadj Bailo Diallo, 16 
`mr `t lnldms cdr e`hsr+ drs cdudmt anqfmd `oqĂr `unhq ăsă `ssdhms ú k­·hk cqnhs o`q tmd b`qsntbgd cd f`y k`bqxlnfĂmd shqăd ke 
11 l`qr 1/1/ o`q cdr odqrnmmdr pt­hk ` hcdmshehădr bnlld cdr fdmc`qldr- Mamadou Sadjo Baldé a été gravement blessé à la 
hanche en 2023 après avoir été percuté par un véhicule des forces de défense et de sécurité. Il a subi trois opérations et doit 
porter une sonde car il ne peut plus uriner normalement. 

Ce rapport démontre ensuite à travers plusieurs témoignages que des victimes de graves blessures commises par les forces de 
défense et de sécurité lors de manifestations ont reçu une prise en charge médicale tardive, après que ces dernières ont 
dloĄbgă nt qds`qcă k­ău`bt`shnm lăchcale, particulièrement sous Alpha Condé, en violation du droit guinéen et international. 
Cdr enqbdr cd k­nqcqd nms rbhdlldms k`hrră rtq ok`bd cdr uhbshldr cd fq`udr akdrrtqdr `t khdt cd kdtq onqsdq rdbntqr- Cdr
victimes ont par ailleurs été arrêtées et détenues sans soins, parfois pendant plusieurs jours, comme Thierno Amadou Bah, 
blessé par balle knqr c­tmd l`mhedrs`shnm le 22 mars 2020+ `qqĄsă `knqr pt­hk `kk`hs rd e`hqd rnhfmdq othr căsdmt odmc`ms sqnhr
jours. 

La prise en charge médicale des personnes blessées a par ailleurs été problématique. Alors que le droit international impose 
aux États de garantir aux professionnels de santé un environnement à même de faciliter la réalisation du droit à la santé, 
plusieurs personnes blessées ont déclaré que le odqrnmmdk lăchb`k c­gĎohs`tw otakhbr ds cd bkhmhptdr oqhuăes a refusé de les 
accueillir par crainte de représailles des autorités, bdr cdqmhĂqdr m­`x`ms cessé de chercher à minimiser le bilan de la répression. 
Mamadou Bailo Bah, blessé au bras gauche par une cartouche de gaz lacrymogène le 22 mars 2020, a déclaré : « Les 
médecins c­tmd bkhmhptd oqhuăd ont refusé de nous accueillir rntr oqăsdwsd pt­hkr mdsont pas autorisés à recevoir des personnes 
blessées, car après les agents peuvent se retourner contre eux et vandaliser la clinique. Le gardien a fermé la porte ». Par 
ailleurs, dans certains cas, le personnel médical m­` o`r ăsă dm ldrtqdde prendre en charge des personnes blessées, 
invoquant k­absence de place ou le l`mptd c­ăpthodldms `căpt`s ontq rnhfmdq kdr akdrrtqdr-  

En outre, alors que les autorités guinéennes doivent garantir le droit à la santé et le droit à la réparation pour les victimes de 
graves violations des droits humains bnllhrdr o`q kdr `fdmsr cd k­État, l­`bbĂr `tw rnhmr c­tqfdmbd ontq kdr odqrnmmdr
gravement blessées lors de manifestationr+ fămăq`kdldms c­nqhfhmd rnbh`kd lncdrsd+ a été entravé du fait de l­`ardmbd c­tm
fonds dédié aux soins pour les victimes de violations des droits humains, et du refus par certains centres de santé de soigner 
des uhbshldr c­tr`fd hkkăf`k cd k` enqbd dm k­`ardmbd cd paiement préalable. Amadou Sadio Diaouné, blessé par balle le 28 juillet 
2022 o`q cdr odqrnmmdr pt­hk `identifiées comme des gendarmes, a rapporté pt­Å à k­gĎohs`kIgnace Deen les médecins ont 
qdetră cd ld sntbgdq ú b`trd cd k­`qfdms- B­drsseulement ̀ oqĂr ptd lnm nmbkd ` o`xă pt­hkr l­nms oqhr dmcharge ».  

Si pour protéger le droit à la santé kdr `tsnqhsăr cnhudms f`q`mshq kd oqhmbhod c­`bbdrrhahkhsă ăbnmnlhptd+ ke manque de moyens 
financiers des victimes et de leurs familles a aussi rendu difficile ou impossible le recours à des soins nécessaires à court, 
moyen et long terme. Cela a pu bnmsqhatdq ú tmd căfq`c`shnm cd k­ăs`s cd r`msă cdr akdrrăr ds dmsq`hmdq cd fq`udr răptdkkdr-
Ibrahima Sory Cissoko, 28 ans au moment des faits, a été blessé par balle à la jambe et au bras le 23 mars 2020 par des 
odqrnmmdr pt­hk ` hcdmshehădr bnlld cdr onkhbhdqr- Hk ` căbk`qă : « Je m­`qqhud oktr ú l`qbgdq bnqqdbsdldms dsi­`h `qqĄsă les soins 
par manque de soutien financier ». Alpha Oumar Diallo, devenu paraplégique après avoir été blessé par balle aux reins le 14 
octobre 2019, est mort après plusieurs années de souffrance le 5 septembre 2023, m­`x`ms ot qdbdunhq kdr rnhmr `căpt`sr. 

Les coûts importants des soins ont aussi pesé très lourdement sur la vie quotidienne des familles qui ont été en mesure de 
financer certains soins. Blessé à la jambe en mai 2023, Amara Sylla et sa famille ont dépensé environ 45 millions GNF (environ 
4 7// ~( dm eq`hr cd bghqtqfhd ds cd rnhmr chudqr- Ú shsqd cd bnlo`q`hrnm+ kdsalaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) 
mensuel est de 550 000 GNF 'dmuhqnm 5/ ~(- 

Ntsqd kdr oqnakĂldr c­`bbĂr à la santé qui contreviennent aux dispositions nationales, à celles de la Charte africaine des droits 
cd k­gnlld ds cdr odtokdr ds `t O`bsd hmsdqm`shnm`k qdk`she `tw cqnhsr ăbnmnlhptdr+ sociaux et culturels ratifiés par la Guinée, 
kdr uhbshldr cd fq`udr akdrrtqdr knqr cd l`mhedrs`shnmr rnms `trrh bnmeqnmsădr ú k­hlotmhsă ontq k­tr`fd hkkăf`k cd k` enqbdpar les 
forces de défense et de sécurité. Le très faible nombre de procédures judiciaires - et parmi celles-ci le nombre encore plus rare 
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de procédures efficaces - privent ces dernières c­nasdmhq itrshbd dsdes réparations qui leur permettraient de couvrir des 
dépenses de santé.   

C`mr tm bnmsdwsd cd l`mptdldmsr ú k­hmcăodmc`mbd cd k` itrsice et de faible volonté politique, ce rapport démontre que 
depuis 2019, rares ont été les condamnations de membres des forces de défense et de sécurité pour des homicides illégaux ou 
c­`tsqdr b`r c­usage illégal de la force. Plusieurs procédures judiciaires ont été annoncées ou effectivement déclenchées par le 
CNRD - mns`lldms bnmsqd k­`mbhdm oqărhcdms @kog` Bnmcă ds 16 `tsqdr ontq Å atteintes volontaires à la vie humaine 
mns`lldms kd ldtqsqd+ `rr`rrhm`s ds bnlokhbhsă cd ldtqsqd ds c­`rr`rrhm`s » commis dans le contexte du double scrutin 
référendaire et présidentiel en 2020 ± mais odt c­hmenql`shnm otakhptdest disponible sur leur évolution, et elles concernent 
principalement des cas d­homicides. Les victimes qui ont survécu restent donc en général privées de justice et de réparations. 

Bdssd rhst`shnm c­hlotmhsă drspar ailleurs renforcée par k­`ardmbd cd ok`hmsdr onqsădr o`q kdr uhbshldr nt kdtq e`lhkkd+ o`q
manque de confiance en la justice, par peur de représailles ou par absence de moyens financiers. Ibrahima Diallo, blessé par 
balle au cou en 2020 et qui m­` o`r onqsă ok`hmsd, pose la question suivante : « Comment pouvez-vous porter plainte contre un 
pouvoir qui ne respecte aucun principe ? ». Elhadj Alpha Diallo, blessé à la tête par une cartouche de gaz lacrymogène le 22 
mars 2020, a quant à lui déclaré que « odqrnmmd m­`tq` kd bntq`fd cd onqsdq ok`hmsd `t qhrptd c­Ąsqd `qqĄsă hllăch`sdldms ». 

C`mr tm sdk bnmsdwsd nē kd cqnhs ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm ds cd qătmhnm o`bhehptd drs a`entă+ nē cdr l`mhedrs`shnmr rnms
réprimées dans le sang, où des blessés graves voient leur accès aux soins entravé ou sont abandonnés à leur sort, et où 
k­hlotmhsă drs k` qĂfkd ontq kdr ldlaqdr cdr enqbdr cd căedmrd ds cd răbtqhsă qdronmr`akdr c­tr`fdillégal de la force, Amnesty 
International adresse notamment les recommandations suivantes aux autorités guinéennes : 

¶ G`q`mshq kdr cqnhsr ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm ds cd qătmhnm o`bhehptd+ bnmenqlăldms `tPacte international relatif aux 
droits civils et politiques ds ú k` Bg`qsd `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­Homme et des peuples ;  

¶ Abroger la décision du 13 mai 2022 interdisant « toutes manifestations sur la voie publique de nature à compromettre 
k` pthăstcd rnbh`kd ds k­dwăbtshnm bnqqdbsd cdr `bshuhsăr bnmsdmtdr c`mr kd bgqnmnfq`lld+ '£( ontq k­hmrs`ms itrpt­`tw
périodes de campagnes électorales » ;  

¶ Amender la loi du 4 juin 2/04 qdk`shud `t l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb pth hmsdqchs Å snts `ssqntodldms mnm `qlă pth
pourrait troubler la tranquillité publique », afin de garantir que la notion d­attroupement ne soit pas définie de manière 
trop vague et que toute restriction soit conforme au droit international des droits humains, en se basant sur 
k­Nardqu`shnm fămăq`kd 26 ct Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­Gnlld cdr M`shnmr tmhdr : 

¶ Rsnoodq hllăch`sdldms kdr `qqdrs`shnmr ds căsdmshnmr `qahsq`hqdr cd odqrnmmdr m­`x`ms e`hs pt­dwdqbdq kdtqr cqnhts y 
bnloqhr kd cqnhs ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm nt cd qătmhnm o`bhehptd : 

¶ Libérer immédiatement et sans conditions toutes les personnes détenues arbitrairement ; 

¶ R­`arsdmhq cd oqnbăcdq ú cdr bntotqdr sns`kdr nt o`qshdkkdr c­hmsdqmds ontq rd bnmenqldq `tw mormes internationales 
qdk`shudr ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm : 

¶ Hmsdqchqd kd căoknhdldms c­ăkăldmsr cdr enqbdr cd căedmrd ds cd răbtqhsă b`fntkăr+ ds cd uăghbtkdr a`m`khrăr knqr cdr
manifestations ; r­`rrtqdq ptd sntr kdtqr `fdmsr căoknxăr ntudqsdldms knqr cdr réunions portent des marques 
c­hcdmshehb`shnm hmchuhctdkkd uhrhakdr sdkkdr ptd kdtq mnl nt kdtq mtlăqn cd rdquhbd, conformément aux Lignes 
directrices de la Cnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­Gnlld ds cdr odtokdrontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdragents 
bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr qătmhnmr dm @eqhptd ; 

¶ Ne déployer de forces militaires ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd pt­dm cdr bhqbnmrs`mbdr dwbdoshnmmdkkdr ds rdtkdldms rh
elles ont été instruites et équipées pour kd l`hmshdm cd k­nqcqddans le respect des droits humains ; 

¶ E`hqd qdrodbsdq rsqhbsdldms kdr Oqhmbhodr cd a`rd cdr M`shnmr tmhdr rtq kd qdbntqr ú k` enqbd ds k­tshkhr`shnm cdr `qldr ú
edt o`q kdr qdronmr`akdr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr+ ds kdr Khfmdr chqdbsqhbdr cd k` Bnllhrrhnm `eqicaine des droits de 
k­Gnlld ds cdr odtokdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr qătmhnmr
en Afrique. En particulier :  

- Ne faire usage de la force que si les autres moyens restent sans effet ou ne permettent pas d'escompter le 
résultat désiré ; 

- Ne faire usage des armes à feu que contre une menace imminente de mort ou de blessure grave et seulement 
quand des moyens moins nocifs ne sont pas disponibles et sans mettre en danger des personnes qui ne 
présentent pas une telle menace ; 

¶ R­`rrtqdq cd k` lhrd dm ok`bd cd ok`mr c­tqfdmbdavec le ministère de la Sécurité et de la Protection civile pour prévoir 
k` oqhrd dm bg`qfd q`ohcd o`q cdr rdquhbdr lăchb`tw cd sntsd odqrnmmd akdrrăd knqr c­tmdmanifestation ; prévoir 
notamment des protocoles clairs et précis de communib`shnm dmsqd kdr `fdmsr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr ds les 
prestataires de services măchb`tw c`mr kd bnmsdwsd c­tmdmanifestation ; 

¶ Conformément au droit à un recours effectif en vertu du droit international des droits humains, envisager la création 
d­tm fond national d'indemnisation pour les victimes de violations des droits humains, y compris pour celles qui ont 
été gravement blessées lors de manifestations en raison d'une utilisation excessive ou autrement illégale de la force, 
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afin de garantir pt­dkkdr puissent accéder aux soins de santé c­tqfdmbdet au soutien médical et psychologique à long 
terme dont elles ont besoin ; 

¶ F`q`mshq ptd kdr rnhmr c­tqfdmbd ontq kdr odqrnmmdr fq`udldms akdrrădr knqr cd l`mhedrs`shnm md rnhdms o`r
conditionnés au paiement préalable des frais médicaux ; 

¶ Garantir la disponibilité dans les principales structures sanitaires publiques et privées du pays, et notamment à 
Conakry, de kits médicaux permettant de prendre immédiatement en charge les personnes gravement blessées lors 
de manifestations sans paiement préalable ; 

¶ Garantir que les médecins et le personnel médical puissent travailler dans un environnement sûr, à l'abri de 
l'intimidation et des menaces ; 

¶ F`q`mshq k` ktssd bnmsqd k­hlotmhsăontq cdr uhnk`shnmr cdr cqnhsr gtl`hmr+ x bnloqhr k­tr`fd hkkăf`k cd k` enqbd lors des 
manifestations ds k­`bbĂr ú k` justice et à la réparation adéquate pour les victimes et leurs familles ; 

¶ Diligenter rapidement les poursuites judiciaires engagées bnmsqd 16 odqrnmmdr cnms k­`mbhdm oqărhcdms Alpha Condé 
pour divers faits présumés dont « des atteintes volontaires à la vie humaine notamment le meurtre, assassinat et 
bnlokhbhsă cd ldtqsqd ds c­`rr`rrhm`s », et les autres poursuites judiciaires ouvertes contre des présumés auteurs 
c­tr`fd dwbdrrheou autrement illégal de la force lors de manifestations ; R­`rrtqdq ptd kdr e`lhkkdr cd uhbshldr ds
victimes puissent se constituer partie civile dans ces procédures ;  Garantir une information publique, régulière et 
sq`mro`qdmsd rtq k­ăs`s c­ăunktshnm cd bdr oqnbăctqdr ; Juger les personnes soupçonnădr c­`unhq tmd qdronmr`ahkhsă
pénale pour des violations des droits humains à travers des procès équitables devant des tribunaux compétents, 
indépendants et impartiaux ; et octroyer des réparations adéquate aux victimes ; 

¶ F`q`mshq k­`ookhb`shnm cd k` knh onqs`ms `hcd itqhchbshnmmdkkd+ ds k` knh cd oqnsdbshnm cdr uhbshldr+ cdr sălnins et des 
autres personnes en situation de risques. 
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2. MÉTHODOLOGIE 

 

Ce rapport sur la situation des personnes gravement blessées o`q kdr enqbdr cd k­nqcqdau cours de manifestations en Guinée 
cdothr 1/08+ rtq kdtqr adrnhmr dm sdqldr c­`bbĂr `tw rnhmr lăchb`tw c­tqfdmbd ds cd oktr knmf sdqld+ rtq k­hlotmhsă cdr
odqrnmmdr qdronmr`akdr c­tr`fdexcessif ou autrement illégal de la force, ds rtq k` qdronmr`ahkhsă cd k­État à cet égard, est le 
qărtks`s c­dmsqdshdmr ds cd qdbgdqbgdr ldmăr c`mr bd o`xr o`q cdrcăkăftăr c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k dmsqd septembre 2022 et 
février 2024, ds c­dmsqdshdmr ds cd qdbgdqbgdr ldmăr ú chrs`mbd dm 1/12 et 2024. K` oăqhncd bntudqsd r­ăsdmc cd2019 à 2024, 
2019 marquant le point de départ de la répression des importantes manifestations contre la modification de la Constitution 
souhaitée par le président Alpha Condé. 

Les délégués c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`kse sont entretenus en personne et par téléphone avec 49 personnes blessées lors de 
manifestations, dont deux femmes. Les entretiens en personne ont été menés principalement dans la commune de Ratoma, 
k­tmd cdr bhmp bnlltmdr cd k` qăfhnm cd Bnm`jqx nē rd bnmbdmsqd k` qăoqdrrhnm cdla contestation depuis plusieurs années. 
Les entretiens ont été menés en langues française et peule. Conformément aux règles c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k+ k­`mnmxl`s cd
certains interlocuteurs a été protégé, à leur demande ou o`qbd ptd k­nqf`mhr`shnm ` drshlă ptd k` otakhb`shnm cd kdtq mnl
comportait des risques pour leur sécurité. 

Les délégués se sont aussi entretenus avec sept médecins, quatre avocats et 10 journalistes. Au total, au moins 75 personnes 
dont au moins 30 femmes ont été sollicitées pour k­ăk`anq`shnm cd bd q`oonqs-Cdr bdms`hmdr c­`qshbkdr hrrtr cd rhsdr
c­hmenql`shnm dm khfmd, des travaux de recherche académique, des communiqués de presse, comptes-rendus et déclarations 
émanant des autorités ont également été consultés.  

En septembre 2022, knqr c­tm răintq ú Bnm`jqx+ tmd căkăf`shnm c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k ` qdmbnmsqă kd lhmhrsqd cd k` Itrshbd
ontq ăunptdq k­hlotmhsă cdr enqbdr cd căedmrd ds cd răbtqhsă oqărtlăldms qdronmr`akdr c­gnlhbhcdr hkkăf`tw ds cd akdrrtqdr
causés par un usage illégal de la force. 

Le 20 mars 2024, Amnesty International a envoyé cdr cdl`mcdr c­hmenql`shnm au ministre de la Justice et des droits de 
k­gnlld+ `t lhmhrsqd cd k` Căedmrd+ `t lhmhrsqd cd k` Răbtqhsă ds cd k`Pqnsdbshnm bhuhkd+ `t lhmhrsqd cd k` R`msă ds cd k­Hygiène 
publique, concernant leurs responsabilités et missions en lien avec les thématiques du présent rapport. Une demande 
c­hmenql`shnmr ` o`q `hkkdtqr ăsă dmunxăd kd 5 l`qr 1/13 `t oqărhcdms cd k` Bqnhw-Rouge guinéenne au sujet des évacuations 
médicales. 

Les quatre ministres précités ainsi que le premier ministre ont reçu le 18 avril un courrier cd k­nqf`mhration offrant la possibilité 
c­tm cqnhs cd qăonmrd `tw principales constatations figurant dans le présent rapport. 

A la date du 6 mai+ `tbtmd qăonmrd `tw cdl`mcdr c­hmenql`shnmret `tw neeqdr cd cqnhs cd qăonmrd m­`u`hs ăsă qdātd- 
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3. CONTEXTE : UNE 
RÉPRESSION BRUTALE DE LA 
CONTESTATION 

« La justice sera la boussole qui orientera chaque citoyen 
guinéen. »  
Extrait du discours de Mamadi Doumbouya prononcé le 6 septembre 2021 au Palais du peuple. 

 

3.1 LES PROTESTATIONS ÉTOUFFÉES SOUS ALPHA CONDÉ 
 

 

B`ostqd c­ăbq`m cd k` déclaration de Mamadi Doumbouya à k` Q`chncheetrhnm Săkăuhrhnm Fthmădmmd 'QSF( knqr ct bnto c­État du 5 septembre 2021. 

 

Le régime dirigé par Alpha Condé pendant près de 10 ans (21 décembre 2010 au 5 septembre 2021) a été marqué par de 
graves violations des droits humains, particulièrement à partir de 2019 quand le président et ses soutiens ont voulu modifier la 
Constitution pour permettre notamment ̀ t bgde cd k­ãs`s cdconcourir pour un troisième mandat. La majorité des 
rassemblements pacifiques nqf`mhrăr ontq r­noonrdq `tx plans du gouvernement a été interdite par les autorités, en violation 
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du droit international des droits cd k­gnlld. En mars et octobre 2020, des manifestations interdites ú k­nbb`rhnm ct référendum 
constitutionnel puis cd k­ăkdbshnm oqărhcdmshdkkd nms ăsă qăoqhlădr c`mr kd r`mf-1  

Au moins 70 arrestations arbitraires, détentions arbitraires ou détentions au secret ont ciblé celles et ceux qui dénonçaient les 
dérives autoritaires du pouvoir, dont plus de 15 cadres et membres du Front national de défense de la Constitution (FNDC),2 
tmd bn`khshnm c­nqf`mhr`shnmr cd k` rnbhăsă bhuhkd ds cd o`qshr onkhshptdr bnmsqd k` qăenqld cd k`Constitution. En janvier et février 
1/10+ pt`sqd odqrnmmdr cnms sqnhr lhkhs`msr nt rxlo`sghr`msr cd k­Tmhnm cdr enqbdr călnbq`shptdr cd Fthmăd 'TECF+
opposition) sont mortes en détention préventive à la prison centrale de Conakry.3 Le 28 janvier 2021, Oumar Sylla k­un des 
cadres du FNDC a été condamné à 11 mois de prison ferme après quatre mois de détention arbitraire, pour « participation à un 
`ssqntodldms hmsdqchs rtrbdoshakd cd sqntakdq k­nqcqd otakhb- Õ4 Ces violations ont été documentées par plusieurs recherches 
c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k, dont le rapport « Marcher et mourir » publié le 1er octobre 2020,5 et plusieurs communiqués.6 

Le 5 septembre 2021, le Groupement des forces spéciales (GFS) dirigé par le lieutenant-colonel Mamadi Doumbouya a 
renversé le président Alpha Condé, après des combats à Kaloum, le centre-ville de la capitale Conakry, y compris dans 
k­dmbdhmsd ct o`k`hr oqărhcdmshdk-Kdr lhkhs`hqdr `tsdtqr ct bnto c­État, rassemblés au sein du Comité national du 
rassemblement pour le développement (CNRD), ont justifié leur action dans la soirée à travers une déclaration diffusée par la 
Radiodiffusion Télévision Guinéenne (RTG) : 

« Kd ohăshmdldms cdr cqnhsr cdr bhsnxdmr+ k­hqqdrodbs cdr oqhmbhodr călnbq`shptdr+ k` onkhshr`shnm ú ntsq`mbd cd
k­`clhmhrsq`shnm otakhptd+ k` f`adfhd ehnancière, k` o`tuqdsă ds bnqqtoshnm dmcălhptd+ nms `ldmă k­`qlăd fthmădmmd ú
travers le Comité national du rassemblement et du développement à prendre ses responsabilités vis-à-vis du peuple 
souverain de Guinée dans sa totalité. » 

Mamadi Doumbouya, 5 septembre 2021. 

 
Des dizaines de personnes détenues arbitrairement ont été libérées le 7 septembre 2021 sur ordre du CNRD.7 Le 26 septembre 
2021, à la suite de « concertations nationales inclusives », Mamadi Doumbouya a promulgué une « charte de la transition » qui 
accorde une place importante à la défense des droits humains. Ainsi, « kd qdmenqbdldms cd k­hmcăodmc`mbd cd k` itrshbd ds k`
ktssd bnmsqd k­hlotmhsă », et « k` oqnlnshnm ds k` oqnsdbshnm cdr Cqnhsr cd k­Gnlld ds cdr khadqsăr otakhptdr », figurent parmi les 
neuf « missions de la Transition » énoncées par la charte.8 

« Bnmrbhdmsr cd k` măbdrrhsă cd aüshq dmrdlakd c­tmd l`mhĂqd ctq`akd kdr enmc`ldms`tw c­tmd Qăotakhptd călnbq`shptd
rs`akd+ tmhd c`mr r` chudqrhsă ds qdrodbstdtrd cdr Cqnhsr cd k­Gnlle et des libertés publiques » 

 Extrait du Préambule de la charte de la transition. 

Kd 10 nbsnaqd 1/11+ k` Bnlltm`tsă ăbnmnlhptd cdr ãs`sr c­@eqhptd cd k­Ntdrs 'Băcă`n( ds kdr `tsnqhsăr fthmădmmdr nms rhfmă
un accord pour une transition de 24 mois en dix étapes, bdmrăd `antshq `t qdsntq ú k­nqcqd bnmrshstshnmmdk dm căbdlaqd 1/13-
Le gouvernement a été dissous le 19 février 2024,9 un nouveau premier ministre a été nommé le 27 février, et les membres du 
nouveau gouvernement ont été nommés le 13 mars par un décret présidentiel. 

Le nouveau premier ministre, Amadou Oury Bah, a annoncé en mars 2024 que les délais convenus avec la Cédéao ne 
pourraient être tenus, et a évoqué une fin de la transition en 2025, après un référendum constitutionnel en 2024.10 L­`qshbkd 35
de la charte indique que « le Président et les membres du Comité national du Rassemblement pour le Développement ne 
peuvent faire acte de candidature ni aux élections nationales ni aux élections locales qui seront organisées pour marquer la fin 
de la Transition ».11 

 

 

 
1 Amnesty International, Guinée : Marcher et Mourir. Urgence de justice pour les victimes de répression des manifestations en Guinée (Index : AFR 29/2937/2020), 
1er octobre 2020, https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/  
2 Amnesty International, Guinée : Marcher et Mourir. Urgence de justice pour les victimes de répression des manifestations en Guinée (Index : AFR 29/2937/2020), 
1er octobre 2020, https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/  
3 Amnesty International, « Guinée. Morts en détention et prison ferme pour des opposants », 2 février 2021, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/02/guinea-
deaths-in-detention-and-prison-sentence/  
4 Amnesty International, « Guinée. Après sept mois de détention arbitraire, le militant Oumar Sylla doit être libéré », 29 avril 2021, 
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/04/guinee-apres-sept-mois-de-detention-arbitraire-le-militant-oumar-sylla/  
5 Amnesty International, Guinée : Marcher et Mourir. Urgence de justice pour les victimes de répression des manifestations en Guinée (Index : AFR 29/2937/2020), 
1er octobre 2020, https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/  
6 Voir par exemple « Guinée. Des récits de témoins, des vidéos et images satellites analysées confirment les tirs à balles réelles par les forces de défense et de 
sécurité sur des manifestants », 25 octobre 2020, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/10/guinee-images-satellites-tirs-balles-reelles-par-les-forces-de-
defense-2/  
7 Le Monde, « En Guinée, premières libérations de dizaines de détenus du régime déchu », 7 septembre 2021, 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/09/07/en-guinee-premieres-liberations-de-dizaines-de-detenus-du-regime-dechu_6093791_3212.html  
8 Guinée, Charte de la Transition, Titre 1, Chapitre 2, 27 septembre 2021. 
9 Journal de la RTG du 19 février 2024, https://www.youtube.com/watch?v=mF70sIt-Eq8  
10 Rfi, « Guinée : ¬Nous devons travailler à une décrispation politique­, annonce le Premier ministre Bah Oury », 12 mars 2024, https://www.rfi.fr/fr/podcasts/le-
grand-invit%C3%A9-afrique/20240312-guin%C3%A9e-nous-devons-travailler-%C3%A0-une-d%C3%A9crispation-politique-annonce-le-premier-ministre-bah-oury  
11 Guinée, Charte de la Transition, Titre 2, Chapitre 1, 27 septembre 2021. 

https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/
https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/02/guinea-deaths-in-detention-and-prison-sentence/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/02/guinea-deaths-in-detention-and-prison-sentence/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/04/guinee-apres-sept-mois-de-detention-arbitraire-le-militant-oumar-sylla/
https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/10/guinee-images-satellites-tirs-balles-reelles-par-les-forces-de-defense-2/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/10/guinee-images-satellites-tirs-balles-reelles-par-les-forces-de-defense-2/
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/09/07/en-guinee-premieres-liberations-de-dizaines-de-detenus-du-regime-dechu_6093791_3212.html
https://www.youtube.com/watch?v=mF70sIt-Eq8
https://www.rfi.fr/fr/podcasts/le-grand-invit%C3%A9-afrique/20240312-guin%C3%A9e-nous-devons-travailler-%C3%A0-une-d%C3%A9crispation-politique-annonce-le-premier-ministre-bah-oury
https://www.rfi.fr/fr/podcasts/le-grand-invit%C3%A9-afrique/20240312-guin%C3%A9e-nous-devons-travailler-%C3%A0-une-d%C3%A9crispation-politique-annonce-le-premier-ministre-bah-oury
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3.2 DES VIOLATIONS PERPÉTUÉES ET ÉTENDUES PAR LE CNRD 
 

 

Photo prise le 28 septembre 2002 à Conakry. © Amnesty International 

 

3.2.1 VIOLATIONS DU DROIT DE RÉUNION PACIFIQUE 
 

En dépit des promesses faites sur la protection des droits humains, le CNRD a rapidement multiplié les violations, notamment 
des droits civils et politiques. Une première interdiction des « manifestations de soutien de quelque nature que ce soit » a été 
décidée le 11 septembre 2021,12 suivie par une autre annoncée le 13 mai 2022 de « toutes manifestations sur la voie publique 
cd m`stqd ú bnloqnldssqd k` pthăstcd rnbh`kd ds k­dwăbtshnm bnqqdbsd cdr `bshuhsăr bnmsdmtdr c`mr kd bgqnmnfq`lld+ '£( ontq
k­hmrs`ms itrpt­`tw oăqhncdr cd b`lo`fmdr ăkdbsnq`kdr ».13  
 
Le 30 mai 2022, le Haut-Bnllhrr`qh`s `tw cqnhsr cd k­gnlld cdr M`shnmr tmhdr 'GBCG( ` cdl`mcă kd Å [rétablissement] sans 
délai du droit à la liberté de réunion pacifique ».14 Le CNRD a réagi le lendemain en déclarant que « le CNRD et son président 
qăhsĂqdms pt­`tbtmd l`qbgd md rdq` `tsnqhrăd `trrh knmfsdlor ptd kdr f`q`mshdr c­dmb`cqdldms md rdqnms o`r qătmhdr ».15  
 
Quand des demandes de réunions pacifiques ont été formellement adressées par des organisateurs, les interdictions ont 
rntudms ăsă oqnmnmbădr o`q cdr `tsnqhsăr bnlltm`kdr `t mnl cd k­hmsdqchbshnm ăchbsăd o`q kd BMQC- O`q dwdlokd+le maire de 
la commune de Matoto (Conakry) a écrit au coordinateur national du FNDC le 15 ithkkds 1/11 ontq kth rhfmhehdq k­hmsdqchbshnm
c­tmd l`qbgd o`bhehptd oqăutd kd 17 ithkkds+ rtq k` a`rd cdr hmsdqchbshnmr oqhrdr o`q kd BMQC ds `ehm Å c­`hcdq ú l`hmsdmhq tm
bkhl`s cd o`hw ds cd pthăstcd rnbh`kd '£( ».16 Le 6 mars 2023, le maire de la même commune a écrit aux Forces Vives de 
Guinée (FVG), tmd `kkh`mbd cd o`qshr onkhshptdr ds c­nqf`mhr`shnmr cd k` rnbhăsă bhuhkd, pour « rappeler que les mesures 

`clhmhrsq`shudr hmsdqchr`ms kdr l`qbgdr '£( qdrsdms sntintqr dm uhftdtq- Dm bnmrăptdmbd tmd sdkkd l`mhedrs`shnm md odts Ąsqd
organisée dans la Commune de Matoto. »17 
 
Par ailleurs, plusieurs personnes ont été arrêtées et détenues arbitrairement pour avoir participé ou appelé à des 
q`rrdlakdldmsr o`bhehptdr- Hk r­`fhs mns`lldms cd b`cqdr ct EMCB ds cd k­Tmhnm cdr enqbdr qăotakhb`hmdr 'TEQ(arrêtés le 30 

 
12 Mosaiqueguinee, « Guinée : le CNRD qăhsĂqd k­hmsdqchbshnm cdr l`mhedrs`shnmr cd rntshdm dm r` e`udtq », https://mosaiqueguinee.com/guinee-le-cnrd-reitere-
linterdiction-des-manifestations-de-soutien-en-sa-faveur/  
13 Présidence de la République de Guinée, Comité national du rassemblement pour le développement, Communiqué n° 012/CNRD/2022, 13 mai 2022. 
14 News.un.org, « Fthmăd 9 k­NMTcdl`mcd k` kduăd hllăch`sd cd k­hmsdqchbshnm cdr l`mhedrs`shnmr », 30 mai 2022, https://news.un.org/fr/story/2022/05/1120872  
15 RTG, Le Journal de 20h30, 31 mai 2022, https://www.youtube.com/watch?v=vdK0eaUfrrs  
16 Commune de Matoto, Réf : courrier 167/MATD/VC/CMATOT/2022, 26 juillet 2022. 
17 Commune de Matoto, Réf : courrier 172/MATD/VC/CMATOT/2023, 6 mars 2023. 

https://mosaiqueguinee.com/guinee-le-cnrd-reitere-linterdiction-des-manifestations-de-soutien-en-sa-faveur/
https://mosaiqueguinee.com/guinee-le-cnrd-reitere-linterdiction-des-manifestations-de-soutien-en-sa-faveur/
https://news.un.org/fr/story/2022/05/1120872
https://www.youtube.com/watch?v=vdK0eaUfrrs
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juillet 2022 et le 24 janvier 2023,18 et libérés le 12 octobre 2022 et le 10 mai 2023 ; de 13 journalistes arrêtés le 16 octobre 
2023 et inculpés pour « participation à un attroupement illégal sur la voie publique » ; 19 du secrétaire général du syndicat des 
professionnels de la presse de Guinée (SPPG), Sékou Jamal Pendessa, arrêté le 19 janvier 2024 et inculpé le lendemain 
notamment pour « participation délictueuse à une réunion sur les lieux publics, participation délictueuse à un attroupement, 
bnlokhbhsă+ `ssdhmsd ds ldm`bd ú k­nqcqd otakhb ». @oqĂr oktr c­tm lnhr cd căsdmshnm oqăudmshud+ hk ` ăsă bnmc`lmă kd 12 eăuqhdqà 
six mois de prison dont trois avec sursis et 500 000 GNF c­`ldmcd (près de 60 ~) par le tribunal de première instance de 
Dixinn. Sékou Jamal Pendessa ` ăsă bnmc`lmă kd 17 eăuqhdq o`q k` Bntq c­`oodk cd Bnm`jqx ú trois mois de prison dont un 
ferme et 500 000 GNF c­`ldmcd. Ayant déjà passé un mois en détention, le syndicaliste est ressorti libre du tribunal. Le 12 
mars, ses avocats ont déposé un recours devant la Cour de cassation. 
 
Enfin, à au moins deux reprises le 16 février 202320 et 17 janvier 2024,21 kd lhmhrsqd cd k­@clhmhrsq`shnmdu territoire, Mory 
Condé, a menacé les partis politiques et organisations de la société civile qui braveraient les interdictions de manifester de 
suspendre ou de retirer leurs agréments, ce qui représenterait aussi une violation du droit à la liberté c­`rrnbh`shnm.  
 
Malgré cette violation permanente du droit de réunion pacifique, plusieurs rassemblemensr e`unq`akdr `t bgde cd k­ãs`s m­nms
pas été interdits, comme à Conakry et Kankan en août22  et septembre 2023.23  Par ailleurs, les autorités ont laissé se dérouler 
certaines manifestations portant des revendications socio-économiques, ou ne les ont pas dispersées par la force, comme à 
Kaloum le 1er février 202424 et à Yimbaya (Conakry) le 19 février 2024.25 En revanche, plusieurs manifestations spontanées ou 
interdites, parfois violentes, ont été brutalement réprimées (cf. partie 3.3).  
 
 

 

LA DISSOLUTION DU FNDC, « UNE ATTEINTE GRAVE AU DROIT À LA LIBERTÉ 
C­@RRNBH@SHNM DS CD QãTMHNM O@BHEHPTD Õ 
 
Kd lhmhrsqd cd k­@clhmhrsq`shnm ct sdqqhsnhqd ds cd k` căbdmsq`khr`shnm a dissous le 
FNDC par arrêté le 6 août 2022 au motif notamment que ce « mouvement de fait 
r­drs sntintqr hkktrsqă o`q k` unhd cd uhnkdmbdr rtq kdr odqrnmmdr+ k` căfq`c`shnm ds k`
cdrsqtbshnm cdr ahdmr otakhbr ds oqhuăr+ cdr `bsdr c­hmbhs`shnm ú k` g`hmd nt ú k`
discrimination contre les personnes en raison de leur origine ou de leur idéologie ».26 

La Haute-Bnllhrr`hqd cdr M`shnmr tmhdr `tw cqnhsr cd k­gnlld ` ăbqhsau président 
Mamadi Doumbouya le 15 août 2022 que cette décision constitue « une atteinte 
grave au droit à la liberté c­`ssociation et de réunion pacifique »,27 en lui demandant 
de « revenir sur cette décision Õ+ bd pth m­` o`r ăsé fait. 

 

3.2.2 VIOLATIONS DU DROIT À LA LIBERTÉ C­DWOQDRRHNM 
 

K­`bbĂr `tw qărd`tw rnbh`tw ds ú cdr rhsdr c­hmenql`shnm ` ăsă qdrsqdhms nt aknptă+ kd rhfm`k cd oktrhdtqr q`chnr ` ăsă hmsdqrompu 
nt odqstqaă+ ds kdr oqhmbho`tw fqntodr cd lăch`r ct o`xr nms ăsă qdshqăr cd k­neeqd cd ok`sdenqldr cd cheetrhnm+ dm uhnk`shnm du 

 
18 Amnesty International, « Guinée : Amnesty International demande la libération de Mamadou Billo Bah et des autres détenus du FNDC », 25 janvier 2023, 
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/01/guinee-amnesty-international-demande-la-liberation-de-mamadou-billo-bah-et-des-autres-detenus-du-fndc/  
19 Amnesty International, « Guinée : Les charges contre 13 journalistes ayant participé à un rassemblement pacifique doivent être abandonnées », 18 octobre 2023, 
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/10/guinee-les-charges-contre-13-journalistes-ayant-participe-a-un-rassemblement-pacifique-doivent-etre-abandonnees/  
20 MhmhrsĂqd cd k­@clhmhrsq`shnm ct sdqqhsnhqd ds cd k` căbdmsq`khr`shnm+ Căbk`q`shnm+ 05 eăuqhdq 1/12- 
21 Guinee360, « Sqntakdr ú k­nqcqd otakhb 9 Lnqx Bnmcă ldm`bd cd qdshqdq kdr `fqăldmsr cd bdqs`hms partis politiques », 18 janvier 2024, 
https://www.guinee360.com/18/01/2024/troubles-a-lordre-public-mory-conde-menace-de-retirer-les-agrements-de-certains-partis-politiques/  
22 Présidence de la Guinée, Publication sur le réseau social X : « Le Président Mamadi Doumbouya accueilli en héros » 23 septembre 2023 
https://twitter.com/Presidence_gn/status/1705710140656103701  
23 Guineenews.org, « Kankan : autorités et jeunes bravent k­hmsdqchbshnm cd l`mhedrsdq dm e`udtq ct bnknmdk Cntlantx` », 13 août 2023, 
https://guineenews.org/kankan-autorites-et-jeunes-bravent-linterdiction-de-manifester-en-faveur-du-colonel-doumbouya/  
24 Guineematin, « Manifestation à Kaloum : « Kdr onotk`shnmr nms odtq cd kdtq rhst`shnm `oqĂr k­dwoknrhnm », explique le chef de quartier de Coronthie », 1er février 
2024, https://guineematin.com/2024/02/01/manifestation-a-kaloum-les-populations-ont-peur-de-leur-situation-apres-lexplosion-explique-le-chef-de-quartier-de-
conronthie/  
25 Guineematin, « Xhla`x` 'Bnm`jqx( 9 oktrhdtqr edlldr c`mr k` qtd ontq cămnmbdq k` bgdqsă cd k` uhd+ kd l`mptd c­ăkdbsqhbhsă£ », 19 février 2024, 
https://guineematin.com/2024/02/19/yimbaya-conakry-plusieurs-femmes-dans-la-rue-pour-denoncer-la-cherte-de-la-vie-le-manque-delectricite/  
26 LhmhrsĂqd cd k­@clhmhrsq`shnm ct sdqqhsnhqd ds cd k` căbdmsq`khr`shnm+ @qqĄsă @.1/11.080/.L@SC.B@A.RFF onqs`ms chrrnktshnm c­un groupement de fait, 6 août 2022. 
27 Lettre de Michelle Bachelet à Mamadi Doumbouya, 15 août 2022. 

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/01/guinee-amnesty-international-demande-la-liberation-de-mamadou-billo-bah-et-des-autres-detenus-du-fndc/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/10/guinee-les-charges-contre-13-journalistes-ayant-participe-a-un-rassemblement-pacifique-doivent-etre-abandonnees/
https://www.guinee360.com/18/01/2024/troubles-a-lordre-public-mory-conde-menace-de-retirer-les-agrements-de-certains-partis-politiques/
https://twitter.com/Presidence_gn/status/1705710140656103701
https://guineenews.org/kankan-autorites-et-jeunes-bravent-linterdiction-de-manifester-en-faveur-du-colonel-doumbouya/
https://guineematin.com/2024/02/01/manifestation-a-kaloum-les-populations-ont-peur-de-leur-situation-apres-lexplosion-explique-le-chef-de-quartier-de-conronthie/
https://guineematin.com/2024/02/01/manifestation-a-kaloum-les-populations-ont-peur-de-leur-situation-apres-lexplosion-explique-le-chef-de-quartier-de-conronthie/
https://guineematin.com/2024/02/19/yimbaya-conakry-plusieurs-femmes-dans-la-rue-pour-denoncer-la-cherte-de-la-vie-le-manque-delectricite/
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cqnhs ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm, y compris le droit de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de 
toute espèce.28 

Une première restriction cd k­`bbĂrà internet a été constatée en mai 2023 par k­@rrnbh`shnm cdr aknftdtqr cd Guinée (Ablogui) 
et par les organisations spécialisées Netblocks et Ooni, au moment où les FVG avaient appelé à manifester le 17 mai pour 
dénoncer la conduite de la transition par le CNRD. De nouvelles restrictions ont ensuite été imposées pendant trois mois, du 24 
novembre 2023 au 23 février 2024.29 Kd lhmhrsqd cdr Onrsdr+ cdr Săkăbnlltmhb`shnmr ds cd k­ãbnmnlhd mtlăqhptd+ Ntrl`md
Gaoual Diallo, également porte-o`qnkd ct fntudqmdldms+ `u`hs `ssqhată kdr odqstqa`shnmr c­hmsdqmds`t cxrenmbshnmmdldms c­tm
« câble sous-marin Õ kd 07 l`h 1/12+ `u`ms c­`u`mbdq cdr q`hrnmr răbtqhs`hqdr ds ehm`mbhĂqdr o`q k` rthsd-30  

A la date du 25 avril 2024, le signal de FIM FM, k­une des radios les plus écoutées du pays, était brouillé depuis le 24 novembre 
2023, après tmd chy`hmd c­`tsqdr noăq`shnmr cd aqnthkk`fdr cdothr kd 08 l`h 1/12- @tbtmd rthsd m­` ăsă cnmmăd `tw
hmsdqodkk`shnmr ăbqhsdr ds udqa`kdr `cqdrrădr o`q k` chqdbshnm cd k` q`chn ú k­@tsnqhsă cd qăftk`shnm cdr onrsdr ds
télécommunications (ARPT) et à la Haute Autorité de la Communication (HAC), selon le directeur général de la radio31 et des 
communiqués de la direction.32 

En décembre 2023, la HAC a sommé les distributeurs Canal + Guinée et StarTimes de stopper la diffusion des groupes de 
médias guinéens Djoma FM et TV, Espace FM et TV, Évasion FM et TV, pour des motifs formulés en termes vagues c­ 
« impératifs de sécurité nationale ».33 

K­`bbĂrà sqnhr rhsdr c­hmenql`shnm ` ăsă aknptă r`mr dwokhb`shnm : Guinéematin entre le 15 août et le 4 novembre 2023, 
K­Hmpthrhsdtq dmsqd kd 0er septembre et le 15 octobre 2023,34 et Mosaiqueguinee depuis au moins le 11 janvier 2024.35 
 
Des rassemblements pacifiques organisés le 16 octobre 2023 et le 18 janvier 2024 à Conakry pour dénoncer les atteintes au 
cqnhs ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm dsà la liberté de la presse ont été réprimés par les autorités, qui ont eu recours à un usage illégal 
de la force et à des arrestations et détentions arbitraires.36 
 

 

LA GUINÉE CONDAMNÉE PAR LA COUR DE JUSTICE DE LA CÉDÉAO 
 
C`mr tm `qqĄs qdmct kd 20 nbsnaqd 1/12+ k` Bntq cd itrshbd cd k` Băcă`n ` itfă ptd k­ãs`s
guinéen a « uhnkă kd cqnhs cdr qdptăq`msr ú k­hmenql`shnm ds ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm ».37 La 
Cour a également « enjoint » à la Guinée de « prendre toutes les mesures pour garantir que 
bdssd rhst`shnm md rd qdoqncthq` o`r ú k­`udmhq », et « c­`cnosdq ds cd ldssqd dm ·tuqd cdr
knhr+ qĂfkdldmsr ds f`q`mshdr `ehm cd r­`bpthssdq cd rdr nakhf`shnmren matière de droit à la 
khadqsă c­dwoqdrrhnm+ dm udqst cdr cqnhsr hmsdqm`shnm`tw cdr cqnhsr cd k­gnlld ».38 
 
K­@aknfth+ k­@rrnbh`shnm uhkk`fdnhrd+ k` Khftd fthmădmmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds kd Bdmsqd
`eqhb`hm cd enql`shnm ds c­hmenql`shnm rtq kdr cqnhsrgtl`hmr ds k­dmuhqnmmdldms `u`hdms
déposé une requête bnmsqd k­ãs`s cd Fthmăddevant la Cour le 22 juillet 2021 pour dénoncer 
kdr qdrsqhbshnmr c­`bbĂr ú hmsdqmds ds.nt ú cdr qărd`tw rnbh`tw ú oktrhdtqr qdoqhrdr dmsqd
mars et décembre 2020. 
 

 

 

 

 
28 Kd cqnhs ú k` khadqsă c­dwoqdrrhnm+ tel que protégé dans le paragraphe 2 de k­`qshbkd 08 ct Pacte international relatif aux droits civils et politiques, comprend « le 
droit de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce sans considération de frontières. Ce drohs bntuqd k­dwoqdrrhnm ds k`
qăbdoshnm cd bnlltmhb`shnmr rtq sntsd enqld c­hcăd ds c­nohmhnm rtrbdoshakd c­Ąsqd sq`mrlhrd ú `tsqth+ rntr qărdqud cdr chronrhshnmr ct o`q`fq`ogd 2 cd k­`qshbkd 08
ds cd k­`qshbkd 1/ ». Voir Nardqu`shnm fămăq`kd 23 ct Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­gnlld cdr M`shnms Unies, para 11.     
29 Netblocks, publication X : ®Update: Metrics show that access to social media has been restored in #Guinea after a 90-day long restriction̄, 23 février 2024, 
https://twitter.com/netblocks/status/1761024142558609815  
30 Journal de la RTG du 11 janvier 2024, https://www.youtube.com/watch?v=XBvXY21rt8A&list=PLrtGSrufH5tDecdoJ3GQhqpM4FC3WimNH&index=81  
31 Entretien à distance, janvier 2024. 
32 Fréquence Infos Media-FIM, Publications sur le réseau social X : « Communiqué de la Direction Générale du GFM », 23 janvier 2024, 
https://twitter.com/fimguinee/status/1749742787149332759, « Brouillage continu du signal de Fim Fm : nos programmes suspendus" , 27 novembre 2023, 
https://twitter.com/fimguinee/status/1729258006506828241     
33 Amnesty International, « Guinée. La liberté d­expression menacée par la transition malgré une condamnation de la cour de justice de la Cédéao », 20 décembre 
2023, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/12/guinee-la-liberte-dexpression-menacee-par-la-transition-malgre-une-condamnation-de-la-cour-de-justice-de-
la-cedeao/  
34 Guineenews, « Perturbation de la connexion internet en Guinée : quand Ousmane Gaoual fait le faux-fuyant », 18 mai 2023, https://guineenews.org/perturbation-
de-la-connexion-internet-en-guinee-quand-ousmane-gaoual-fait-le-faux-fuyant/  
35 Mosaiqueguinee, « Urgent : k­`bbĂr `t rhsd Lnr`hptdfthmdd-bnl+ aknptă dm Fthmăd 'Bnlltmhptă( », https://mosaiqueguinee.com/urgent-lacces-au-site-
mosaiqueguinee-com-bloque-en-guinee-communique/   
36 Amnesty International, « Guinée : Kd qdbntqr mnm măbdrr`hqd ú k` enqbd knqr c­tm q`rrdlakdldms o`bhehptd md cnhs o`r qdrsdq hlotmh », 27 octobre 2023, 
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/10/guinea-unnecessary-use-of-force-against-peaceful-rally-must-not-go-unpunished/  
37 Cour de justice de la Cédéao, Arrêt n°ECW/CCJ/JUD/38/23, http://www.courtecowas.org/wp-content/uploads/2023/12/JUDGMENT-ABLOGUI-V-GUINEA-FRN.pdf  
38 Cour de justice de la Cédéao, Arrêt n°ECW/CCJ/JUD/38/23, http://www.courtecowas.org/wp-content/uploads/2023/12/JUDGMENT-ABLOGUI-V-GUINEA-FRN.pdf  

https://twitter.com/hashtag/Guinea?src=hashtag_click
https://twitter.com/netblocks/status/1761024142558609815
https://www.youtube.com/watch?v=XBvXY21rt8A&list=PLrtGSrufH5tDecdoJ3GQhqpM4FC3WimNH&index=81
https://twitter.com/fimguinee/status/1749742787149332759
https://twitter.com/fimguinee/status/1729258006506828241
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/12/guinee-la-liberte-dexpression-menacee-par-la-transition-malgre-une-condamnation-de-la-cour-de-justice-de-la-cedeao/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/12/guinee-la-liberte-dexpression-menacee-par-la-transition-malgre-une-condamnation-de-la-cour-de-justice-de-la-cedeao/
https://guineenews.org/perturbation-de-la-connexion-internet-en-guinee-quand-ousmane-gaoual-fait-le-faux-fuyant/
https://guineenews.org/perturbation-de-la-connexion-internet-en-guinee-quand-ousmane-gaoual-fait-le-faux-fuyant/
https://mosaiqueguinee.com/urgent-lacces-au-site-mosaiqueguinee-com-bloque-en-guinee-communique/
https://mosaiqueguinee.com/urgent-lacces-au-site-mosaiqueguinee-com-bloque-en-guinee-communique/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/10/guinea-unnecessary-use-of-force-against-peaceful-rally-must-not-go-unpunished/
http://www.courtecowas.org/wp-content/uploads/2023/12/JUDGMENT-ABLOGUI-V-GUINEA-FRN.pdf
http://www.courtecowas.org/wp-content/uploads/2023/12/JUDGMENT-ABLOGUI-V-GUINEA-FRN.pdf
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3.3 AU MOINS 113 PERSONNES TUÉES ET PLUSIEURS CENTAINES 
BLESSÉES DANS DES MANIFESTATIONS DEPUIS 2019 
 

K­hmsdqchbshnm eqăptdmsd othr odql`mdmsd cdr q`rrdlakdldmsr căe`unq`akdr `tw `tsnqhsăr cdothr 1/08 ` bnmcths bdr cdqmhĂqdr ú
réprimer toute velléité de o`rrdq ntsqd bdr hmsdqchbshnmr+ x bnloqhr dm tr`ms c­`qldr kăs`kdr ds dm căoknx`ms k­`qlăd c­tmd e`ānm
qui viole le droit guinéen et le droit international. 

De manifestations documentées par Amnesty International depuis 2019 se sont déroulées de manière pacifique. Certaines ont 
pu revêtir un caractère illégal avec par exemple k­ăqdbshnmpar les manifestants de barrages composés de divers objets et de 
pneus brûlés sur les axes routiers, et des jets de pierres sur les forces de défense et de sécurité. 

Depuis 2019, se fondant sur des analyses précises, circonstanciées et de nombreux témoignages, Amnesty International a pu 
pt`khehdq cd mnlaqdtw b`r c­gnlhbhcdr hkkăf`twet de blessures graves du fait de l­tshkhr`shnm dwbdrrhud ou autrement illégale de 
la force par les forces de défense et de sécurité dans le cadre de manifestations- K­nqf`mhr`shnm `appelé à plusieurs reprises les 
autorités guinéennes à ouvrir systématiquement des enquêtes pour déterminer les faits et les responsabilités lorsque des 
personnes sont tuées ou gravement blessées lors de manifestations.39 

Les victimes ont rarement été recensées par les autorités, laissant ainsi à ces dernières la possibilité de contester les données 
des organisations de la société civile et des organisations internationales de défense des droits humains. 

K` fq`mcd l`inqhsă cdr b`r c­gnlhbhcdr hkkăf`tw oqărtlăr ds cd akdrrtqdr fq`uds ú k` rthsd c­tr`fd hkkăf`k cd k` enqbd ú Bnm`jqx
depuis 2019 ont été recensés par Amnesty International ds c­`tsqdr nqf`mhr`shnmr c`mr kdr pt`qshdqr onotk`hqdr cd k` bnlltmd
de Ratoma, rhstăr cd o`qs ds c­`tsqd cd k` Qntsd Kd Oqhmbd+ pth sq`udqrd dm rnm bdmsqd k` b`ohs`kd oămhmrtk`hqd- 

3.3.1 UN BILAN MACABRE 

ENTRE 2019 ET 2021 
Rntr kd qăfhld c­@kog` Bnmcă+ kdr intqmădr kdr oktr ldtqsqhĂqdr nms rntudms bnqqdronmct ú cdr l`mhedrs`shnmr ú k­`oodl du 
FNDC interdites par les autorités, ou à des manifestations spontanées portant des revendications sociales et économiques.40 

C­`oqĂr kdr hmenql`shnmr qdbtdhkkhdr o`q @lmdrsx Hmsdqm`shnm`k+ `t moins 50 personnes ont été tuées par les forces de défense et 
de sécurité dans le cadre de manifestions entre octobre 2019 et juillet 2020,41 et au moins 16 ú o`qshq cd k­ăkdbshnm
présidentielle du 18 octobre 2020 et au cours de ce même mois.42 O`qbd pt­hk bnqqdronmc tmhptdldms `tw căbĂr ptd
k­nqf`mhr`shnm ` ăsă dm ldrtqd cd qdbdmrdq+ bd bilan est non exhaustif. Il fait peu de doute que le bilan réel est sensiblement 
plus important. Le nombre de personnes gravement blessées dans les mêmes circonstances durant cette période est encore 
plus difficile à établir, mais est encore plus important que le nombre de décès. 

K­tr`fd hkkăf`k cd k` enqbd rntr @kog` Bnmcă+ cnbtldmsă o`q oktrhdtqr nqf`mhr`shnmr cnms @lmdrsx Hmsdqm`shnm`k+ ` ăsăévoqué 
publiquement par le CNRD à son arrivée au pouvoir. Ainsi, la charte de la transition adoptée par le CNRD le 27 septembre 
2021 évoque dans son préambule « '£( kdr b`r cd uhnk`shnmr qăoăsăr cdr Cqnhsr cd k­Gnlld ds cdr khadqsăr hmchuhctdkkdr ds
collectives, qui ont endeuillé des familles et causé des handicaps à des milliers de femmes et de jeunes guinéens en 
particulier ».43 Le 27 septembre 2021 ăf`kdldms+ L`l`ch Cntlantx` r­drs qdmct `t bhldshĂqd cd A`laăsndans la commune 
de Ratoma où sont enterrés une partie des victhldr cd k` qăoqdrrhnm cdr l`mhedrs`shnmr rntr @kog` Bnmcă+ ds r­drs qdbtdhkkh
avec plusieurs autres militaires. Par ailleurs en 2022, plusieurs prises de parole du ministre de la Sécurité, Bachir Diallo, ont 
suggéré de fréquents usages illégaux de la force o`q kdr `fdmsr rntr k` qdronmr`ahkhsă cd bd lhmhrsĂqd `u`ms kd bnto c­État du 5 
septembre 2021. Le ministre a ainsi căbk`qă ú k­nbb`rhnm c­tmd uhrhsd ú k` Bnlo`fmhd Lnahkd c­Hmsdqudmshnm ds cd Răbtqhsă
(CMIS) du quartier Enco 5 : « Vous ne devez plus faird kd l`hmshdm c­nqcqd sdk ptd untr k­`udy e`hs itrptd-là. Nous devons faire 

 
39 Amnesty International, Guinée : Marcher et Mourir. Urgence de justice pour les victimes de répression des manifestations en Guinée (Index : AFR 29/2937/2020), 
1er octobre 2020, https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/  
40 Amnesty International, Guinée : Marcher et Mourir. Urgence de justice pour les victimes de répression des manifestations en Guinée (Index : AFR 29/2937/2020), 
1er octobre 2020, https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/  
41 Amnesty International, Guinée : Marcher et Mourir. Urgence de justice pour les victimes de répression des manifestations en Guinée (Index : AFR 29/2937/2020), 
1er octobre 2020, https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/  
42 Amnesty International, « Guinée. Cdr enqbdr cd căedmrd ds cd răbtqhsă nms bnllhr cdr gnlhbhcdr c`mr kdr pt`qshdqr e`unq`akdr ú k­noonrhshnm `oqĂr k­ăkdbshnm
présidentielle », 15 décembre 2020, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/12/guinea-defense-and-security-forces-killed-people-in-proopposition-
neighbourhoods-2/  
43 Guinée, Charte de la Transition, Préambule, 27 septembre 2021. 

https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/
https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/
https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/12/guinea-defense-and-security-forces-killed-people-in-proopposition-neighbourhoods-2/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/12/guinea-defense-and-security-forces-killed-people-in-proopposition-neighbourhoods-2/
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kd l`hmshdm c­nqcqd sdk pt­hk cnhs Ąsqd e`hs- Õ44 En mars 2022, le même ministre a demandé aux agents de ne pas obéir à des 
nqcqdr hkkăf`tw+ ds ` q`oodkă bdqs`hmdr qĂfkdr c­dmf`fdlent des armes à feu : « Knqrpt­um onkhbhdq qdānhs k­nqcqd ds hk odmrd ptd
bds nqcqd drs l`mhedrsdldms hkkăf`k+ hk ` kd cqnhs cd qdetrdq c­dwăbtsdq bds nqcqd 'Ν( Hk x ` bd pt­nm `oodkkd k` kăfhshld căedmrd- Rh

un manifestant ouvre de façon délibérée le feu sur un policier, il est dans la légitime défense. Mais cette légitime défense doit 
se justifier. »45 
 
Dmehm+ kd lhmhrsqd cd k` Itrshbd ds cdr Cqnhsr cd k­Gnlld+ Bg`qkdr Vqhfgs+ ` nqcnmmă kd 3 l`h 1/11 kd căbkdmbgdldms cd
poursuites judiciaires contre Alpha Condé et 26 autres hauts responsables militaires et civils, entre autres pour des faits 
c­ « atteintes volontaires à la vie humaine notamment le meurtre, assassinat et complicité de meurtre et d'assassinat ; des 
atteintes involontaires à la vie et complicité d'atteinte involontaire à la vie et de complicité Õ+ bdbh rtq k` a`rd c­tmd cămnmbh`shnm
du FNDC.46 
 

DEPUIS 2021 
Cdothr kd bnto c­État du 5 septembre 2021 et k­`qqhuăd `t ontunhq ct BMQC+ k` l`inqhsă cdr b`r cd lnqsr ds cd akdrrăront été 
recensés knqr cd l`mhedrs`shnmr ú k­`oodk ct EMCB othr cdr EUF- interdites par les autorités ± et lors de manifestations 
spontanées portant des revendications sociales et économiques. On peut citer parmi les premières les journées des 27, 28 et 
29 juillet 2022 ; 17 août 2022 ; 21 et 22 octobre 2022 ; 16 et 17 février 2023 ; 14, 19 et 20 mars 2023 ; 9 et 10 mai 2023 ; 4 
et 5 septembre 2023 ; 8 janvier 2024 ; 26 février 2024. On peut citer parmi les manifestations portant des revendications 
sociales et économiques celles du : 1er juin 2022 à Conakry contre la hausse du prix du carburant ; 26 février 2024 à Conakry 
knqr c­tmd intqmăd c­`oodk ú k` fqĂud fămăq`kd ;47 12 mars 2024 à Kindia contre les coupures de courant,48 15 mars 2024 à 
Conakry contre les coupures de courant.49 

Après recoupement des informations communiquées par les FVG, et des reportages et comptes-rendus de sites d­informations, 
Amnesty International estime à au moins 47 le nombre de personnes tuées par des membres des forces de défense et de 
sécurité lors de manifestations contre le régime de transition entre le 1er juin 2022 et le 15 mars 2024 et à plusieurs dizaines le 
nombre de blessés. Des médias privés ont fréquemment documenté ces morts et blessés, y compris en recueillant les 
témoignages des familles des victimes. 

En comparaison, le bilan officiel rapporté par les autorités cdothr k­`qqhuăd `t ontunhq ct BMQC e`hs ăs`sde 14 morts, dont 12 
lors de manifestations contre le pouvoir ou concernant la situation socio-économique du pays, sans préciser s­ils étaient dus à 
un usage (potentiellement excessif) de la force. Kd lhmhrsĂqd cd k­@clhmhrsq`shnm ct sdqqhsnhqd ` hmchptă ptd 1/ onkhbhdqr ds
gendarmes ont été blessés dont sept gravement dans la nuit du 15 au 16 février 2023.50 

Au total, un minimum de 113 personnes a été tué et plusieurs dizaines ont été gravement blessées lors de manifestations 
depuis 2019 sous Alpha Condé et le CNRD. Le nombre de personnes gravement blessées est particulièrement difficile à établir 
dm k­`ardmbd cd qdbdmrdldms o`q kdr `tsnqhsăr dspar les établissements hospitaliers. Un médecin exerçant à Conakry a déclaré 
à Amnesty International que « même les décomptes faits pas la société civile sont souvent incomplets car des blessés peuvent 
venir se faire soigner, et ils peuvent être accompagnés par des personnes qui ne sont pas des militantes ».51 Ú shsqd c­dwdlokd+
tm `tsqd lăcdbhm ` căbk`qă ú k­nqf`mhr`shnm ptd+depuis août 2021, la structure où il travaille a traité quatre blessés par balle et 
plus de 10 blessés par cartouches de gaz lacrymogène. 

 

3.3.2 LE PROFIL DES VICTIMES 

LES QUARTIERS DE « L­AXE » AU CªUR DES MANIFESTATIONS CONTRE LE POUVOIR 
La grande majorité des cas d­homicides illégaux présumés et de blessures graves à la suite d­usage illégal de la force à Conakry 
depuis 2019 ont été recensés dans les quartiers de la commune de Ratoma situés de part et d­autre de la Route Le Prince, qui 
traverse en son centre la capitale péninsulaire. Cette route dessert plusieurs quartiers populaires de la capitale dont 
Hamdallaye, Bambéto, Cosa, Koloma, Bailobaya, Enco 5, Wanindara, Cimenterid£Ces quartiers dits de la « haute banlieue » 

 
44 Visionguinee, « Le ministre Bachir Diallo aux policiers 9 ¬Untr md cdudy oktr e`hqd kd l`hmshdm cd k­nqcqdsdk ptd untr k­`udy e`hs itrptd-kú­ », 17 novembre 2021, 
https://www.visionguinee.info/le-ministre-bachir-diallo-aux-policiers-vous-ne-devez-plus-faire-le-maintien-dordre-tel-que-vous-lavez-fait-jusque-la/ 
45 Kalenews.org, « Légitime défense : Ce que le Ministre Bachir Diallo a réellement dit (audio) », 31 mars 2022, 
https://kalenews.org/legitime-defense-ce-que-le-ministre-bachir-diallo-a-reellement-dit-audio/  
46 Ministère de la Justice, communication n°539/PG/CA/C/2022, 4 mai 2022. 
47 Rfi, « Deux morts, au moins, en Guinée lors de manifestations à Conakry », 26 février 2024, 
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240226-deux-morts-au-moins-en-guin%C3%A9e-lors-de-manifestations-%C3%A0-conakry; VOA, « Deux Guinéens tués par balle lors 
d'une journée de contestation », 26 février 2024, https://www.voaafrique.com/a/deux-guin%C3%A9ens-tu%C3%A9s-par-balle-lors-d-une-journ%C3%A9e-de-
contestation/7503191.html  
48 Guineematin, « Manifs anti-délestages à Kindia : ¬nous avons reçu 14 victimes, dont 2 morts et 12 blessés­ », 12 mars 2024, 
https://guineematin.com/2024/03/12/manifs-anti-delestages-a-kindia-nous-avons-recu-14-victimes-dont-2-morts-et-12-blesses/  
49 Guineematin, « Manifestations contre le manque de courant à Conakry : un jeune « tué par balle » à Lambanyi », 15 mars 2024, 
https://guineematin.com/2024/03/15/manifestations-contre-le-manque-de-courant-a-conakry-un-jeune-tue-par-balle-a-lambanyi/?amp=1  
50 LhmhrsĂqd cd k­@clhmhrsq`shnm ct sdqqhsnhqd ds cd k` căbdmsq`khr`shnm+ Å Déclaration », 16 février 2023. 
51 Entretien à distance (anonymat est préservé pour des raisons de sécurité), 8 avril 2024. 

https://kalenews.org/legitime-defense-ce-que-le-ministre-bachir-diallo-a-reellement-dit-audio/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240226-deux-morts-au-moins-en-guin%C3%A9e-lors-de-manifestations-%C3%A0-conakry
https://www.voaafrique.com/a/deux-guin%C3%A9ens-tu%C3%A9s-par-balle-lors-d-une-journ%C3%A9e-de-contestation/7503191.html
https://www.voaafrique.com/a/deux-guin%C3%A9ens-tu%C3%A9s-par-balle-lors-d-une-journ%C3%A9e-de-contestation/7503191.html
https://guineematin.com/2024/03/12/manifs-anti-delestages-a-kindia-nous-avons-recu-14-victimes-dont-2-morts-et-12-blesses/
https://guineematin.com/2024/03/15/manifestations-contre-le-manque-de-courant-a-conakry-un-jeune-tue-par-balle-a-lambanyi/?amp=1
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sont souvent désignés sous le vocable populaire d­ « axe », en référence à l­expression utilisée en 2007 par le président 
Lansana Conté qui avait qualifié cette zone d­ « axe du mal », elle-même utilisée en référence à l­expression « axe du mal » 
utilisée par le président américain George W. Bush pour désigner l­Iran, l­Irak et la Corée du Nord.52 
 
Ces quartiers souvent labellisés par les autorités comme étant des bastions de l­opposition au pouvoir et de la criminalité sont 
ceux qui ont connu les heurts les plus fréquents et violents entre la jeunesse urbaine et l­État guinéen depuis plusieurs 
décennies, et notamment depuis 2019.53 Ces quartiers, urbanisés massivement au milieu des années 1980 et au début des 
années 1990 par des migrants venus de la région naturelle du Fouta Djalon, sont très majoritairement habités par des Peuls, et 
des données statistiques datant de 2014 montrent que la commune de Ratoma, où se situent les quartiers de l­« axe », est 
l­une des communes les plus pauvres de la capitale.54  
 

 

 Carte lnmsq`ms k` qăo`qshshnm fănfq`oghptd cdr b`r oqărtlăr c­gnlhbhcdr hkkăf`tw knqr cd l`mhedrs`shnmr ú Bnm`jqx à la date du 22 avril 2024. 

 
Après recoupement des informations communiquées par les organisations de la société civile, et des reportages et comptes-
rendus de sites d­informations, Amnesty International a analysé les données se rapportant à l­âge et au sexe des personnes 
tuées lors de manifestations depuis l­arrivée au pouvoir du CNRD. Parmi les 47 victimes recensées, toutes étaient des hommes, 
et parmi celles pour lesquelles l­âge était disponible, 41% étaient des enfants (moins de 18 ans), et 45% étaient âgés de 18 à 
25 ans. Près de 90% des victimes avaient donc 25 ans ou moins. 
 

 
52 Joschka Philipps, « Bandes de jeunes et émeutes urbaines en Guinée-Conakry Õ+ K­G`ql`ss`m+ 1/02- 
53 Joschka Philipps, « Bandes de jeunes et émeutes urbaines en Guinée-Conakry Õ+ K­G`ql`ss`m+ 1/02- 
54 Selon le troisième recensement général de la population et de k­g`ahs`shnm+ deedbstăd dmsqd kd 0er l`qr ds kd 1 `uqhk 1/03+ k­hmbhcdmbd cd o`tuqdsă drs cd 7+3$ c`mr
la commune de Kaloum, 7% dans celle de Ratoma, 5,4% dans celle de Matoto et 4,3% dans celle de Dixinn, https://www.stat-
guinee.org/images/Documents/Publications/INS/rapports_enquetes/RGPH3/RGPH3_rapport_pauvrete.pdf  

https://www.stat-guinee.org/images/Documents/Publications/INS/rapports_enquetes/RGPH3/RGPH3_rapport_pauvrete.pdf
https://www.stat-guinee.org/images/Documents/Publications/INS/rapports_enquetes/RGPH3/RGPH3_rapport_pauvrete.pdf
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La grande majorité des personnes tuées dans des manifestations depuis 2019 sont des g`ahs`msr cdr pt`qshdqr cd k­« axe » 
ayant des patronymes peuls. Pour autant, ces deux dernières décennies (pour ne pas remonter plus loin), des personnes de 
toutes origines ethniques et géographiques ont été victimes d­usage illégal de la force dans toutes les régions du pays. Cela a 
par exemple été le cas dans la région de Nzérékoré en 201255 et en 2020,56 dans la région de Kindia en 202057 et en 2024 ;58 
dans les zones minières de la région de Boké en juin59 et septembre 2017,60 puis en avril61 et septembre62 2023 ; en septembre 
2018,63 en avril 202164 et en septembre 202265 dans la région de Kankan. Hk m­drs cnmb o`r bnqqdbs cd chqd ptd kdr Odtkr rnms
ciblés en tant que Peuls. Néanmoins, Amnesty International a constaté knqr cdr dmsqdshdmr ptd oktrhdtqr uhbshldr c­tr`fd hkkăf`k
de la force ont rapporté des propos discriminants de la part des forces de défense et de sécurité.  
 
Par exemple, Sanoussy Barry, frappé ds unkă o`q cdr odqrnmmdr pt­hk ` hcdmshehă bnlld cdr fdmc`qldr kd 08 eăuqhdq 1/1/, a 
déclaré à k­nqf`mhr`shnm : « I­`u`hr căbhcă cd qdmsqdq bgdy lnh `bbnlo`fmă cd k­hl`m. En cours de route des gendarmes nous 
ont demandé de nous arrêter. Nous avons continué mnsqd bgdlhm b`q mntr m­`uhnmr qhdm ú mntr qdoqnbgdq+ ds mntr odmrhnmr
pt­hkr untk`hdms mntr unkdq- @oqĂrun instant ils ont commencé à nous menacer en disant : « C­drs untr kdrPeuls qui voulez le 
pouvoir m­drs-ce pas ? » Ensuite deux fdmc`qldr l­nms `ssq`oă ds l­nms idsă `t rnk. »66 Mamadou Aliou Barry a déclaré à 
k­nqf`mhr`shnm : « Ils ont détruit presque tous les biens que je possédais ds l­hmrtks`hdms en disant 9 ¬B­drs untr pth untkdy kd

 
55 Sherpa, « Les survivant·e·s du massacre de Zogota en Guinée saisissent la justice française », 31 octobre 2023, https://www.asso-sherpa.org/les-
survivant%C2%B7e%C2%B7s-du-massacre-de-zogota-en-guinee-saisissent-la-justice-francaise  
56 Human Rights Watch, « Ils ont laissé kdr fdmr r­dmsqdstdq », 25 septembre 2020, https://www.hrw.org/fr/report/2020/09/25/ils-ont-laisse-les-gens-
sentretuer/violences-nzerekore-lors-du-referendum  
57 Amnesty International, « Guinée. Les autorités alimentent le cycle de la répression dans le contexte du COVID-19 », 
14 mai 2020, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/05/guinee-les-autorites-alimentent-le-cycle-de-la-repression-dans-le-contexte-du-covid/  
58 Rfi, « Guinée : deux enfants tués lors de manifestations contre les coupures d'électricité dans l'ouest », 13 mars 2024, 
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240313-guin%C3%A9e-deux-enfants-tu%C3%A9s-lors-de-manifestations-contre-les-coupures-d-%C3%A9lectricit%C3%A9-dans-l-
ouest  
59 Guineematin, « Urgent : un mort par balle et plusieurs blessés, la mairie de Kamsar saccagée (Maire) », 9 juin 2017, 
https://guineematin.com/2017/06/09/urgent-un-mort-par-balle-et-plusieurs-blesses-la-maire-de-kamsar-saccagee-maire/  
60 Guineematin, « Tirs à balles réelles à Boké : un mort et 22 blessés (Hôpital régional) », 13 septembre 2017, 
https://guineematin.com/2017/09/13/tirs-a-balles-reelles-a-boke-un-mort-et-22-blesses-hopital-regional/  
61 Mediaguinee, « Boké se révolte : au moins un mort, des blessés, le véhicule du commandant calciné », 20 avril 2023, 
https://mediaguinee.com/2017/09/boke-se-revolte-au-moins-un-mort-des-blesses-le-vehicule-du-commandant-calcine/  
62 Guineematin, « Manifestation à Boffa : 8 blessés par balle ! », 20 septembre 2023, 
https://guineematin.com/2023/09/20/manifestation-a-boffa-8-blesses-par-balle/; Africaguinee, « Boffa : ¬Cdr shqr ú a`kkdr qădkkdr+ oktrhdtqr akdrrăr dmqdfhrsqăr£­ 
selon des témoins », 20 septembre 2023, 
https://www.africaguinee.com/boffa-des-tirs-a-balles-reelles-plusieurs-blesses-enregistres-selon-des-temoins/     
63 Guineematin, « Répression de la manifestation à Mandiana : un mort et plusieurs blessés par balles », 14 septembre 2018, 
https://guineematin.com/2018/09/14/repression-de-la-manifestation-a-mandiana-un-mort-et-plusieurs-blesses-par-balles/  
64 Guineenews, « Urgent : 2 morts à Kouroussa (Sources hospitalières) ! », 17 avril 2021, 
https://guineenews.org/urgent-2-morts-a-kouroussa-sources-hospitalieres/  
65 Le Lynx, « Mandiana : Deux morts et cinq blessés suite à des manifs contre une société minière », 8 septembre 2022, 
https://lelynx.net/2022/09/mandiana-deux-morts-et-cinq-blesses-suite-a-des-manifs-contre-une-societe-miniere/  
66 Entretien en personne avec Sanoussy Barry, décembre 2023, Conakry. 
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https://www.hrw.org/fr/report/2020/09/25/ils-ont-laisse-les-gens-sentretuer/violences-nzerekore-lors-du-referendum
https://www.hrw.org/fr/report/2020/09/25/ils-ont-laisse-les-gens-sentretuer/violences-nzerekore-lors-du-referendum
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https://guineematin.com/2017/06/09/urgent-un-mort-par-balle-et-plusieurs-blesses-la-maire-de-kamsar-saccagee-maire/
https://guineematin.com/2017/09/13/tirs-a-balles-reelles-a-boke-un-mort-et-22-blesses-hopital-regional/
https://mediaguinee.com/2017/09/boke-se-revolte-au-moins-un-mort-des-blesses-le-vehicule-du-commandant-calcine/
https://guineematin.com/2023/09/20/manifestation-a-boffa-8-blesses-par-balle/
https://www.africaguinee.com/boffa-des-tirs-a-balles-reelles-plusieurs-blesses-enregistres-selon-des-temoins/
https://guineematin.com/2018/09/14/repression-de-la-manifestation-a-mandiana-un-mort-et-plusieurs-blesses-par-balles/
https://guineenews.org/urgent-2-morts-a-kouroussa-sources-hospitalieres/
https://lelynx.net/2022/09/mandiana-deux-morts-et-cinq-blesses-suite-a-des-manifs-contre-une-societe-miniere/
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pouvoir, alors on va vous tuer tous­. »67 

Bdbh cnhs Ąsqd qdlhr c`mr kd bnmsdwsd oktr fkna`k cd sdmrhnmr hmsdqbnlltm`ts`hqdr dm Fthmăd+ nē k­dsgmhbhsă ` rntudms ăsă
instrumentalisée à des fins politiques, et où « les partis politiques ont dans leur forte majorité un caractère ethnique et 
régional ».68  
 

 
67 Entretien en personne avec Mamadou Aliou Barry, février 2024, Conakry. 
68 Mamadou Lamine Diallo. « Chrbntqr ú k­dsgmhd+ chrbntqr dsgmhptd 9 `ooqnbgd ămnmbh`shud+ hcănknfhd ds khdtw bnlltmr c`mr k` o`qnkd onkhshptd dm Fthmăd », 
Linguistique. Université Michel de Montaigne - Bordeaux III, thèse soutenue publiquement le 12 mars 2021. 
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4. CADRE JURIDIQUE 

« Lorsque le recours à la force est inévitable, les agents 
bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr cnhudms qăcthqd `t lhmhltl
les dommages et les blessures, respecter et préserver les 
uhdr gtl`hmdr+ ds r­`rrtqdq ptd kdr odqrnmmdr akdrrădr nt
`eedbsădr qdānhudms cd k­`hcd `t oktr sĎs ds ptd kdtqr oqnbgdr
soient prévenus. »  
Khfmdr chqdbsqhbdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr qătmhnmr dm @eqhptd+ para. 
21.1.3 

 

4.1 DROIT À LA LIBERTÉ DE RÉUNION PACIFIQUE 

4.1.1 DROIT INTERNATIONAL 
Le droit de réunion pacifique est reconnu par k­`qshbkd 00 cd k` Bg`qsd `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr (ci-après 
Charte africaine),69 ds k­`qshbkd 10 ct Oacte international relatif aux droits civils et politiques (ci-après, PIDCP ).70  

Les Khfmdr chqdbsqhbdr cd k` Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr rtq k` khadqsă c­`rrnbh`shnm ds cd qătmhnm 
en Afrique (ci-après, les Lignes directrices),71 présentent des clarifications rtq k­interprétation de k­article 10 sur le droit à la 
khadqsă c­`rrnbh`shnm ds k­article 11 sur le droit de réunion pacifique de la Charte africaine et viennent renforcer les obligations 
des états y énoncées. 

K­Nardqu`shnm fămăq`kd 26 (ci-`oqĂr k­Nardqu`shnm(, adoptée le 23 juillet 2020 par le Comisă cdr cqnhsr cd k­gnlld cdr M`shnmr
tmhdr+ oqnonrd tmd hmsdqoqăs`shnm căs`hkkăd cd k­`qshbkd 10 du PIDCP. Celle-ci précise que c`mr kd b`cqd c­tm qăfhld cd
notification comme dans le cas de la Guinée, k­`ardmbd cd mnshehb`shnm oqă`k`akd `tw `tsnqhsăr« ne rend pas illégale la 
participation à la réunion en question, et ne doit pas en soi servir de motif pour disperser la réunion ou arrêter les participants 
ou les organisateurs».72 Elle précise que le but du régime de notification ess c­aider les autorités à faciliter le bon déroulement 
des réunions pacifiques et à protéger les droits d­autrui, et que toute ingérence dans ce droit doit être justifiée, nécessaire et 
proportionnelle, et ne pas être utilisée pour décourager la tenue de réunions pacifiques.73 Également, elle précise que 
« k­nakhf`shnm cd mnshehb`shnm oqă`k`akd md cduq`hs o`r mnm oktr r­`ookhptdq `tw q`rrdlakdldmsr ronms`măr+ ontq kdrptdkr kd

 
69 Bg`qsd `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr, (CADHP), Article 11. 
70 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-civil-and-
political-rights , Article 21. 
71 Khfmdr chqdbsqhbdr cd k` Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr rtq k` khadqsă c­`rrnbh`shnm ds cd qătmhnm en Afrique. 
72 Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­gnlld+Observation générale 37 (2020), para 71. 
73 Comité des cqnhsr cd k­gnlld+ Nardqu`shnm fămăq`kd 26 '1/1/(+ o`q` 6/- 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-civil-and-political-rights
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-civil-and-political-rights
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temps manque pour avertir ».74 Le droit international protège les organisateurs de sanctions injustifiées, notamment des 
sanctions pénales en cas de défaut de notification préalable.75 

D­`oqĂr kd cqnhs hmsdqm`shnm`k cdr cqnhsr gtl`hmr, toute interdiction générale des rassemblements doit être exclue et chaque 
réunion doit être évaluée au cas par cas, `ehm cd m­hlonrdq cdr qdrsqhbshnms conformément à la loi et que knqrpt­dkkdr rnms
măbdrr`hqdr ds oqnonqshnmmădr ú k` ontqrthsd c­tm ats kăfhshld.76  

K­Nardqu`shnm r­`ss`qcd `trrh rtq k` mnshnm Å c­nqcqd otakhb Õ ldmshnmmăd c`mr k­`qshbkd 10 ct OHCBO comme un des buts 
légitimes pour imposer des restrictions, et fréquemment invoquée par les autorités guinéennes pour interdire des 
rassemblements- @hmrh+ Å kdr ãs`sr o`qshdr md cduq`hdms o`r r­`ootxdq rtq tmd mnshnm u`ftd c­nqcqd otakhb ontqjustifier des 
qdrsqhbshnmr sqno k`qfdr ct cqnhs cd qătmhnm o`bhehptd- Kd ats md r`tq`hs Ąsqd c­ăuhsdq sntsd odqstqa`shnm c`mr kd căqntkdldmt de la 
uhd ptnshchdmmd : hk drs c`mr k` m`stqd cdr qătmhnmr o`bhehptdr c­`unhq+ c`mr bdqs`hmr b`r+ bd fdmqd cd bnmrăquences ». Les 
Lignes directrices considèrent elles-aussi que « la loi ne saurait permettre de restreindre un rassemblement sur la base de 
considérations trop vastes ou vagues » (85), que l­hmsdqchbshnm« m­hmsdquhdms pt­dm cdqmhdq qdbntqr+ r­hk r­`uĂqd pt­`tbtmd `tsqd
ldrtqd lnhmr eübgdtrd md odqldssq`hs c­`ssdhmcqd kd ats kăfhshld uhră » (92). 

R­`fhrr`ms dmehm cds responsabilités cdr nqf`mhr`sdtqr cd qătmhnm+ k­Nardqu`shnm rntkhfmd pt­ Å dwhfdq cdr o`qshbho`msr nt cdr
nqf`mhr`sdtqr pt­hkr `rrtqdms k­dmb`cqdldms ds kd l`hmshdm cd k­nqcqd et la fourniture de soins médicaux pendant les 
q`rrdlakdldmsr o`bhehptdr '£(m­drs fămăq`kdldms o`r bnlo`shakd `udb k­`qshbkd 10 ».77 
 

4.1.2 DROIT GUINÉEN 
Dmsqd 1/08 ds 1/10+ rntr kd qăfhld c­@kog` Bnmcă+ kd cqnhs cd qătmhnm o`bhfique était régi par les dispositions constitutionnelles 
garantissant à toute personne le droit de réunion pacifique, et par des articles du Code pénal de 201678 et de la loi du 4 juin 
1/04 rtq kd l`hmshdm cd k­nqcqd+79 dont plusieurs dispositions sont contraires au droit international des droits cd k­gnlld, 
comme le montrent certains exemples ci-dessous.   

L­article 621 du Code pénal stipule que les manifestations doivent faire l­objet d­une « déclaration préalable ».80 Les exigences 
entourant cette déclaration sont excessives et contraires ̀ t cqnhs hmsdqm`shnm`k cdr cqnhsr cd k­gnlld+ mns`lldmsk­@qshbkd 511
selon lequel « la déclaration doit faire mention des prénoms, nom, nationalité et domicile des organisateurs et être signée par 
trois d'entre eux faisant élection de domicile dans la région » : ds k­@qshbkd 514 rdknm kdptdk« tout défilé, cortège ou manifestation 
sur la voie publique doit avoir un comité d'org̀mhr`shnm bnlonră c­`t lnhmr 4 odqrnmmdr ». 

Son Article 623 précise que « l'autorité administrative responsable de l'ordre public peut interdire momentanément une réunion 
ou une manifestation publique s'il existe une menace réelle de trouble à l'ordre public », sans toutefois établir cette interdiction 
comme dernier recours, ni obliger les autorités à oqdmcqd c­`anqc cdr ldrtqdr lnhmr fq`udr ontq `rrtqdq k­nqcqd otakhb- Et 
selon l­Article 625, le comité c­nqf`mhr`shnm « est chargé de passer des consignes de sécurité en vue de maintenir l'ordre et 
d'empêcher toute infraction aux lois et règlements en vigueur en collaboration avec les forces de maintien de l­ordre. » Or, il 
r­`fhs cd k` qdronmr`ahkhsă oqdlhĂqd cdr `tsnqhsăr+ ds bdssd chronrhshnm onurrait avoir un effet dissuasif pour les personnes 
souhaitant organiser des manifestations.  

Par ailleurs, la loi ne reconnait pas de possibilité de manifestations spontanées et k­@rticle 636 soumet les organisateurs des 
manifestations non-déclarées à des peines excessives de privation de liberté. Enfin, l­Article 34 de la loi sur le maintien de 
l­ordre interdit de manière excessive et extrêmement vague « tout attroupement non armé qui pourrait troubler la tranquillité 
publique » sur la voie publique. 

Le droit de réunion pacifique a par ailleurs été encore plus qdrsqdhms o`q k­ăs`s c­tqfdmbd r`mhs`hqdinstauré le 26 mars 2020 par 
les autorités guinéennes pour combattre la pandémie du Covid-19, qui a limité « tous les rassemblements à 20 personnes ».81 
L­opposition a considéré l­argument de l­urgence sanitaire comme un prétexte fallacieux pour interdire les rassemblements 
contre le pouvoir, dans la mesure où les arrestations et les détentions arbitraires ont continué pendant cette période - y compris 
dans des prisons touchées par le virus - et compte-tenu du fait que la session inaugurale de l­Assemblée nationale 
nouvellement élue a été convoquée le 21 avril 2020 en dépit des mesures de prévention et de protection annoncées.82 L­état 
c­tqfdmbdsanitaire a été prolongé une ultime fois par Alpha Condé le 27 juillet 2021 avant son renversement. 

 

 
74 Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­gnlld+ Nardqu`shnm fămăq`kd 26 '1/1/(+ o`q`- 61- 
75 Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­gnlld+ Nardqu`shnm fămăq`kd 26 '1/1/(+ o`q`- 60 ; Lignes directrices de la Commission ̀eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr rtq
k` khadqsă c­`rrnbh`shnm ds cd qătmhnm dm @eqhptd, para. 102. 
76 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Article 21 ; Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­gnlld+ Nardqu`shnm fămăq`kd 26 '1/1/(+ o`q`s 37 et 38. 
77 Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­gnlld+Observation générale nƗ 37 (2020) sur le droit de réunion pacifique (art. 21), para. 64.  
78 République de Guinée, Loi 2016/059/AN portant Code pénal, 2016. 
79 République de Guinée, Knh mÊ 1/04.//8.@M ct 3 ithm 1/04 onqs`ms l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb, 2015.  
80 « Sont dispensées de cette déclaration les cérémonies religieuses, sportives, culturelles, artistiques et traditionnelles. » 
81 Présidence de la République de Guinée, Page Facebook, Lutte contre la pandémie Covid-19 (Coronavirus) Adresse à la nation du Président de la République, son 
Excellence le Professeur Alpha Condé, 14 août 2020, https://www.facebook.com/PresidenceRepubliqueGuinee/  
82 Amnesty International, Guinée : Marcher et Mourir. Urgence de justice pour les victimes de répression des manifestations en Guinée (Index : AFR 29/2937/2020), 
1er octobre 2020, https://www.amnesty.org/en/documents/afr29/2937/2020/fr/  
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À k­nbb`rhnm ct bnto c­État du 5 septembre 2021, le CNRD a annoncé la dissolution de la Constitution, des institutions et du 
gouvernement. La Charte de la transition promulguée le 26 septembre 2021 énumère la « défense des droits humains » 
comme faisant partie des neuf « missions de la Transition »,83 incluant ainsi la protection du droit à la liberté de réunion 
pacifique.  

Pourtant, le 13 mai 2022, le CNRD a annoncé k­hmsdqchbshnm cd Å toutes manifestations sur la voie publique de nature à 
bnloqnldssqd k` pthăstcd rnbh`kd ds k­dwăbtshnm bnqqdbsd cdr `bshuhsăr bnmsdmtdr c`mr kd bgqnmnfq`lld+ '£( ontq k­hmrs`ms
itrpt­`tw oăqhncdr cd b`lo`fmdr ăkdbsnq`kdr »,84 créant de fait une interdiction permanente.  
 
Cette décision ± toujours en vigueur à la date de la publication de ce rapport ± est clairement contraire au droit de réunion 
o`bhehptd oqnsăfă o`q k­`qshbkd 10 ct O`bsd hmsdqm`shnm`k qdk`she `tw cqnhsr bhuhkr ds onkhshptdr ds o`q k­Article 11 de la Charte 
`eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­Gnlld ds cdr odtokdr+ cdtw hmrsqtldmsr q`shehăr o`q k` Fthmăd- 

4.2 FORCES DE MAINTIEN DE L­NQCQD+ QDBNTQRÀ LA FORCE ET 
ÉVACUATIONS C­TQFDMBD 

4.2.1 DROIT INTERNATIONAL 

OQHMBHODR RTQ KDR ENQBDR CD L@HMSHDM CD K­NQCQD 
R­`fhrr`ms cdr enqbdr g`ahkhsădr ú qdbntqhq `t l`hmshdm cd k­nqcqd+ dmsqd `tsqdr chronrhshnmr+ k­Nardqu`shnm fămăq`kd 26 onqs`ms rtq
k­`qshbkd 10 ct OHCBO hmchptd pt­Å ú shsqd cd qĂfkd fămăq`kd+ cdr enqbdr lhkhs`hqdr md cduq`hdms o`r Ąsqd căoknxădr ontq l`hmtenir 
k­nqcqd c`mr kds réunions ».85 Les Lignes directrices de k` Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr 'B@CGO(
ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr qătmhnmr dm @eqhptd 'bh-après, les Lignes 
chqdbsqhbdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd dm @eqhptd)86 rshotkdms dkkdr `trrh pt­Å dm qĂfkd fămăq`kd+ kd odqrnmmdk lhkhs`hqd md cduq`hs
o`r Ąsqd căoknxă ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd knqr cdr qătmhnmr ds md cnhs Ąsqd tshkhră pt­dm b`r cd bhqbnmrs`mbdr dwbdoshnnnelles 
et uniquement en cas de nécessité absolue ».87 Les cas échéant, « kd odqrnmmdk lhkhs`hqd căoknxă c`mr kd b`cqd c­noăq`shnmr
liées à des réunions doit être subordonné et sous le commandement des autorités de Police ; il doit être formé et être soumis 
`tw mnqldr qăfhnm`kdr ds hmsdqm`shnm`kdr cdr cqnhsr cd k­gnlld+ `hmrh pt­ú sntsd onkhshptd+ khfmd chqdbsqhbd ds bncd ăsghptd
bnmbdqm`ms kd l`hmshdm cd k­nqcqd `t mhud`t m`shnm`k ; il doit disposer de toutes les instructions, de la formation et de 
k­ăpthoement nécessaire afin de pouvoir agir conformément à ce cadre juridique. »88 

PRINCIPES RÉGISSANT LE RECOURS À LA FORCE ET K­UTILISATION DES ARMES À FEU 
Rdknm k­Nardqu`shnm fămăq`kd 26 hmsdqoqăs`ms k­`qshbkd 10 du PIDCP, « kdr enqbdr cd k­nqcqd '---( rnms sdmtdr c­tshkhrdq sntsdr kdr
lăsgncdr mnm uhnkdmsdr ds c­`cqdrrdq tm `udqshrrdldms oqă`k`akd `u`ms cd e`hqd tr`fd cd k` enqbd rh bdkkd-ci devient absolument 
măbdrr`hqd+ r`te r­hk drs l`mhedrsd ptd kdr lăsgncdr mnm uhnkdmsdr bnlld k­`udqshrrdldms oqă`k`akd reraient inefficaces. Tout 
qdbntqr ú k` enqbd cnhs hloăq`shudldms r­hmrbqhqd c`mr kd qdrodbs cdr oqhmbhodr enmc`ldms`tw cd kăf`khsă+ cd măbdrrhsă+ cd
proportionnalité, de précaution et de non-discrimination. » 

Le recours aux armes à feu est encadré ú k­ăbgdkkd bnmshmdms`kdpar les Lignes directrices ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd+89 et à 
k­ăbgdkkd lnmch`kd o`qkdr Oqhmbhodr cd a`rd cdr M`shnmr tmhdr rtq kd qdbntqr ú k` enqbd ds k­tshkhr`shnm cdr `qldr ú edt o`q kdr
rdronmr`akdr cd k­`ookhb`shnm cdrlois (ci-après, les Principes de base sur le recours à la force).90  Ces derniers stipulent que les 
qdronmr`akdr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr md odtudms o`r e`hqd tr`fd c&`qldr ú edt bnmsqd cdr odqrnmmdr+ r`te Å dm b`r cd kăfhtime 
défense ou pour défendre des tiers contre une menace imminente de mort ou de blessure grave ».91  

 
83 Guinée, Charte de la Transition, Titre 1, Chapitre 2, 27 septembre 2021. 
84 Présidence de la République de Guinée, Comité national du rassemblement pour le développement, Communiqué n° 012/CNRD/2022, 13 mai 2022. 
85 Bnlhsă cdr cqnhsr cd k­gnlld cdr M`shnmr tmhdr+ Nardqu`shnm fămăq`kd mÊ26- 
86 Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr+ Khfmdr chqdbsqhbdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr lois lors des 
réunions en Afrique, https://achpr.au.int/fr/soft-law/lignes-directrices-pour-le-maintien-de-lordre-par-les-agents-charges-de-lappli, 2017. 
 
87 Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr+ Kd l`hmshdm cd k­nqcqd knqr cdr qătmhnmr dm @eqhptd 9 Khfmdr chqdbsqhbdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q
kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr qătmhnmr dm @eqhptd+www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=65  
88 Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr+ Khfmdr chqdbsqhbdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr
réunions en Afrique, https://achpr.au.int/fr/soft-law/lignes-directrices-pour-le-maintien-de-lordre-par-les-agents-charges-de-lappli, 2017. 
 
89 Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr+ Khfmdr chqdbsqhbdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr
réunions en Afrique, https://achpr.au.int/fr/soft-law/lignes-directrices-pour-le-maintien-de-lordre-par-les-agents-charges-de-lappli, 2017. 
 
90 Haut-Bnllhrr`qh`s `tw Cqnhsr cd k­Gnlld (HCDH), Principes de base sur le recours à la force et l'utilisation des armes à feu par les responsables de l'application 
des lois, 1990, https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/basic-principles-use-force-and-firearms-law-enforcement 
  
91 HCDH, Principes de base sur le recours à la force et l'utilisation des armes à feu par les responsables de l'application des lois, 1990, 
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/basic-principles-use-force-and-firearms-law-enforcement  
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K­Nardqu`shnm fămăq`kd 26 rshotkd ăf`kdldms ptd« les armes à létalité réduite destinées à couvrir une zone étendue, comme le 
gaz lacrymogène ou les canons à eau, frappent sans discrimination. Lorsque de telles armes sont utilisées, tous les efforts 
q`hrnmm`akdr cduq`hdms Ąsqd e`hsr ontq khlhsdq kdr qhrptdr+ bnlld bdkth cd b`trdq tm lntudldms cd o`mhptd nt c­`ssdhmcqd cdr
passants. Ces armes ne devraient êsqd tshkhrădr pt­dm cdqmhdq qdbntqr+ `oqĂr tmd rnll`shnm ds `oqĂr `unhq cnmmă `tw
participants une possibilité suffisante de se disperser ». 

« Les grenades propulsées au moyen d­un lanceur ne doivent jamais être tirées directement sur des personnes. Elles 
doivent être envoyées à un certain angle, largement au-dessus de la tête des gens (l­angle précis dépend de la distance 
séparant le lanceur de la foule). Elles ne doivent pas être tirées en l­air à la verticale, car elles pourraient grièvement 
blesser des personnes en retombant. » 

 « Les substances chimiques dans l­application de la loi. Une prise de position de Amnesty International », 2021. 

LĄld r­hk drs hmăuhs`akd+ k­usage légitime de la force ou des armes à feu doit obéir à bdqs`hmdr nakhf`shnmr+ cnms bdkkdr c­`fhq Å 
proportionnellement à la gravité de l­infraction et à l­objectif légitime à atteindre », de présenter « sans délai à leurs supérieurs 
un rapport sur l­incident », et de « punir comme une infraction pénale l­usage arbitraire ou abusif de la force ou des armes à 
feu par les responsables de l­application des lois ».92  

Par ailleurs, de nombreux manifestants en Guinée étant des mineurs de moins de 18 ans, la Convention internationale des 
cqnhsr cd k­dme`ms 'BHCD(93 ± ratifié par la Guinée en 1990 ± et la Charte africaine des droits et du bien-être de l­enfant94 - ratifiée 
par la Guinée en 1999 ± r­`ookhptdms- Rdknm k` BHCD+ Å kdr ãs`sr o`qshdr prennent toutes les mesures législatives, 
administratives, sociales et éducatives appropriées pour protéger l­enfant contre toute forme de violence, d­atteinte ou de 
brutalités physiques ou mentales » (Article 19.1) ; et « les États parties veillent à ce que nul enfant ne soit soumis à la torture ni 
à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » (Article 37). 

 

PRINCIPES RÉGISSANT LES ÉVACUATIONS C­TQFDMBD 
K­@qshbkd 10 cdr Khfmdr chqdbsqhbdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd dm @eqhptd rshotkd ptd Å lorsque le recours à la force est 
inévitable, les agents chargés de k­`ookhb`shnm cdr knhr cnhudms qăcthqd `t lhmhltl kdr cnll`fdr ds kdr akdrrtqdr+ qdrodbsdq ds
oqărdqudq kdr uhdr gtl`hmdr+ ds r­`rrtqdq ptd kdr odqrnmmdr akdrrădr nt `eedbsădr qdānhudms cd k­`hcd `t oktr sĎs ds ptd kdtqs 
proches soient prévenus ».95 

Par ailleurs, « kdr ok`mr c­tqfdmbd cnhudms oqăunhq k` oqhrd dm bg`qfd q`ohcd o`q cdr rdquhbdr lăchb`tw cd sntsd odqrnmmd
akdrrăd knqr c­tmd qătmhnm- Kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr cnhudms Ąsqd enqlăr `tw fdrsdr cd oqdlhdq rdbntqr ds 
r­`rrtqdq ptdk­`rrhrs`mbd ds kdr rdquhbdr lăchb`tw rnhdms entqmhr kd oktr sĎs onrrhakd ú sntsd odqrnmmd akdrrăd rthsd ú k­tr`fd cd
k` enqbd ds c­`qldr ú edt » (17.1) ; et « kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr cduq`hdms rd bnmenqldq ú cdr oqnsnbnkdr
clairs et pqăbhr ontq bnlltmhptdq `udb kdr oqdrs`s`hqdr cd rdquhbdr lăchb`tw c`mr kd bnmsdwsd c­tmd qătmhnm- Bdr `fdmsr
cnhudms r­`rrtqdq ptd k` fdrshnm cd k` bhqbtk`shnm ds kdr `tsqdr ok`mr c­tqfdmbd odqldssdms `tw o`qshbho`msr c­tmd qătmhnm `hnsi 
pt­`tw nardqu`sdtqr ds `tw rodbs`sdtqr c­`unhq q`ohcdldms `bbĂr ú cdr rdquhbdr lăchb`tw » (17.2).96 

O`q `hkkdtqr+ k­`qshbkd 5 ct Bncd cd bnmcthsd cdr M`shnmr tmhdr ontq kdr qdronmr`akdr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr chronrd ptd « les 
responsables de l'application des lois doivent veiller à ce que la santé des personnes dont ils ont la garde soit pleinement 
protégée et, en particulier, prendre immédiatement des mesures pour que des soins médicaux leur soient dispensés chaque 
fois que cela s'impose. »97 

4.2.2 DROIT GUINÉEN 
R­`fhrr`ms cdr enqbdr cd l`hmshdm cd k­nqcqd+ k­`qshbkd 2 cd k` knh cd ithm 1/04 rtq kd l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb dm Fthmăd hmchptd
pt­ Å dm sdlor cd bqhrd ds cd sqntakdr cd k&nqcqd otakhb+ k` răbtqhsă cdr odqrnmmdr ds cd kdtqr ahdmr drs cd k` qdronmr`ahkhsé de la 
police et, le cas échéant, de la gendarmerie au second degré ».98 Selon ce texte, les forces armées ne peuvent intervenir que 
dans « des circonstances exceptionnelles et sur réquisition du Président de la République. »  

Pourtant, tant sous la oqărhcdmbd c­@kog` Bnmcă ptd rntr kd qăfhld ct BMQC+ ces militaires ont régulièrement été déployés 
knqr c­noăq`shnmr bdmrădr qdkdudq ct l`hmshdm cd k­nqcqd. Entre 2019 et 2021, les autorités ont nié cette réalité en dépit de 

 
92 Amnesty International a publié des Lignes Directrices qui devraient servir de point de référence pour les autorités dans la mise dm ·tuqd cdr Oqhmbhodr cd a`rd
des Nations unies dans la législation nationale et kd b`cqd noăq`shnmmdk cdr nqf`mdr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cd knh- 
93 Nations Unies, Bnmudmshnm qdk`shud `tw cqnhsr cd k­dme`ms+ 1/ mnudlaqd 0878- 
94 Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr+ Bg`rte Africaine des droits et du bien-être de l'enfant, 1er juillet 1990, 
https://achpr.au.int/fr/charter/charte-africaine-des-droits-et-du-bien-etre-de-lenfant  
95 Commission africaine ddr cqnhsr cd k&gnlld ds cdr odtokdr+ Å Oqhmbhodr ds khfmdr chqdbsqhbdr rtq k` lhrd dm ·tuqd cdr cqnhsr ăbnmnlhptdr+ rnbh`tw dt culturels 
dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples », , www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=30 , Article 33. 
95 Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, « Principes es khfmdr chqdbsqhbdr rtq k` lhrd dm ·tuqd cdr cqnhsr ăbnmnlhptdr+ rnbh`tw ds btkstqdkr
dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples », , www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=30 , Article 33. 
96 Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr+ Khfmdr chqdbsqhbdr ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd o`q kdr `fdmsr bg`qfăr cd k­`ookhb`shnm cdr knhr knqr cdr
réunions en Afrique, https://achpr.au.int/fr/soft-law/lignes-directrices-pour-le-maintien-de-lordre-par-les-agents-charges-de-lappli, 2017. 
97 Code de conduite pour les responsables de l'application des lois | OHCHR 
98 République de Guinée, Knh mÊ.1/04.//8.@M onqs`ms l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb + oqnltkftăd o`q kd oqărhcdms cd k` Qăotakhptd kd 3 ithm 1/04. 

https://www.amnesty.nl/content/uploads/2015/09/ainl_l_usage_de_la_force_fr.pdf?x90980
https://achpr.au.int/fr/charter/charte-africaine-des-droits-et-du-bien-etre-de-lenfant
http://www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=30
http://www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=30
https://achpr.au.int/fr/soft-law/lignes-directrices-pour-le-maintien-de-lordre-par-les-agents-charges-de-lappli
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/code-conduct-law-enforcement-officials
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sălnhfm`fdr ds c­ăkăldmsr ognsns et vidéos, ou ont alors justifié ces déploiements par mesure de « prévention » et par le 
l`mptd c­deedbsher-99 Cdothr kd bnto c­État du 5 septembre 2021, le CNRD a le plus souvent assumé le déploiement de 
lhkhs`hqdr ontq cdr noăq`shnmr cd l`hmshdm cd k­nqcqd+ dm itrsheh`ms bdssd oq`shptd o`q kd l`mptd c­deedbsher cdr enqbdr cd onkhbd
ds cd fdmc`qldqhd- O`q dwdlokd+ kd lhmhrsqd cd k­@clhmhrsq`shnm sdqqhsnqh`kd ` qăpthrhshnmmă kd 04 l`h 1/12 kdr enqbdr `qlădr 
« pour appuyer les forces de police et de la genc`qldqhd pth ăs`hdms dm cheehbtksă cd l`hmsdmhq k­nqcqd otakhb '£( ».100 

R­`fhrr`ms cd k­tr`fd cd k` enqbd+ k­`khmă` a ct oqdlhdq `qshbkd cd k` knh ct 14 ithm 1/08 rtq k­tr`fd cdr `qldr o`q k`
gendarmerie, dispose que les gendarmes peuvent faire usage c­`qles à feu Å knqrpt­hkr md odtudms căedmcqd `tsqdldms kd
sdqq`hm pt­hkr nbbtodms+ kdr onrsdr nt odqrnmmdr pth kdtq rnms bnmehădr nt dmehm+ rh k` qărhrs`mbd drs sdkkd pt­dkkd md othrre être 
vaincue que par la force des armes ».101 Cette disposition est contraire aux Principes de base sur le recours à la force 
puisqu­dkkd`tsnqhrd k­tr`fd c­`qldr ú edt ontq căedmcqd tm sdqqhsnhqd nt cdr ahdmr l`săqhdkr+ ds md bnmchshnmmd o`s cette 
utilisation à un risque de « mort ou de blessure grave ». 

R­`fhrr`ms cdrévacuations c­tqfdmbd cdr odqrnmmdrblessées ctq`ms kdr q`rrdlakdldmsr+ @lmdrsx Hmsdqm`shnm`k m­` o`rété en 
mesure de trouver des dispositions nationales relatives à la formation des forces de k­nqcqd `tw rnhmr c­tqfdmbd ntà k­nakhf`shnm
de prévoir des ok`mr c­tqfdmbdpour k` oqhrd dm bg`qfd q`ohcd o`q cdr rdquhbdr lăchb`tw cd sntsd odqrnmmd akdrrăd knqr c­tmd
réunion. 

4.3 DROIT À K­@BBÈS À LA SANTÉ 

4.3.1 DROIT INTERNATIONAL 
K` Bg`qsd `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr dispose dans son article 16 que les États parties « s'engagent à 
prendre les mesures nécessaires en vue de protéger la santé de leurs populations et de leur assurer l'assistance médicale en 
cas de maladie ».102 Et selon les Principes et lignes directrices stq k` lhrd dm ·tuqd cdr cqnhsr ăbnmnlhptdr+ rnbh`tw ds
culturels dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (ci-après, les Principes),103 les obligations essentielles 
minimales du droit à la santé comprennent notamment la « [garantie du] cqnhs c­`bbĂr ú cdr ăs`akhrrdldmsr+ cdr oqncthsr ds
des services de santé sans discrimination, en particulier pour les groupes vulnérables ou marginalisés.104 

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (ci-après, PIDESC) stipule dans son article 12 que les 
États parties « reconnaissent le droit qu­` sntsd odqrnmmd cd inthq ct ldhkkdtq ăs`s cd r`msă ogxrhptd ds ldms`kd pt­dkkd rnhs
b`o`akd c­`ssdhmcqd ». Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR), chargé de bnmsqĎkdq k` lhrd dm ·tuqd
du PIDESC, ̀ oqăbhră bdssd nakhf`shnm ú sq`udqr mns`lldms k­Nardqu`shnm fămăq`kd 03- 

Selon cette dernière « l'obligation de respecter le droit à la santé exige que l'État s'abstienne d'en entraver directement ou 
indirectement l'exercice ».105 Par ailleurs, « les installations, biens et services en matière de santé doivent être accessibles à 
tous, en particulier aux groupes de populations les plus vulnérables ou marginalisés, conformément à la loi et dans les faits, 
sans discrimination fondée sur l'un quelconque des motifs proscrits ».106 De façon plus spécifique, cela implique notamment 
pt­tm « État partie qui, par exemple, '£(refuse d'autoriser des médecins à traiter des personnes considérées comme des 
opposants au gouvernement, (£(se doit de justifier des mesures aussi graves au regard de chacun des éléments énoncés à 
l'article 4 ».107 En outre, le rapport sur « La violence et ses effets sur le droit à la santé », par la Rapporteuse spéciale sur le droit 
pt­` toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible, souligne que « kd cămh c­`bbĂr `tw
ăpthodldmsr r`mhs`hqdr ds `tw chudqr `tsqdr ahdmr ds rdquhbdr dm q`oonqs `udb k` r`msă căbntk`ms c­tmd chrbqhlhm`shnm cd itqd ou 
de facto dont sont victimes certains individus ou groupes, notamment les personnes qui ont subi des violences, constituerait 
tmd uhnk`shnm cd k­nakhf`shnm cd qdrodbsdq kd cqnhs ú k` r`msă ».108 

K­Nardqu`shnmajoute que le droit à la santé inclut le oqhmbhod c­accessibilité économique impliquant que « les installations, biens 
et services en matière de santé doivent être d'un coût abordable pour tous »,109 et que les États « [veillent] à ce que la 

 
99 Lemonde.fr, « Des milliers de Guinéens sont allés voter. On ne les a pas forcés », 31 mars 2020, www.lemonde.fr/afrique/article/2020/03/31/des-milliers-de-
guineens-sont-alles-voter-on-ne-les-a-pas-forces_6035037_3212.html  
100 Guinee7, « L`mher cdr enqbdr uhudr. Lnqx Bnmcă e`hs qdbntqr ú k­`qlăd », 17 mai 2023, https://www.guinee7.com/2023/05/17/manifs-des-forces-vives-mory-
conde-fait-recours-a-larmee/  
101 République de Guinée, Loi L.1/08./18 ct 14 ithm 1/08 qdk`shud ú k­tr`fd cdr `qldr o`q k` fdmc`qldqhd m`shnm`kd, 2019, Publiée au Journal officiel.  
102 Union Africaine, Bg`qsd `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr, adoptée le 27 juin 1981. 
103 Commission africaine sur les cqnhsr cd k&gnlld ds cdr odtokdr+ Å Oqhmbhodr ds khfmdr chqdbsqhbdr rtq k` lhrd dm ·tuqd cdr cqnhsr ăbnmnlhptdr+ rnbh`tw ds bulturels 
dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples », www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=30 
104 Commissinm `eqhb`hmd rtq kdr cqnhsr cd k&gnlld ds cdr odtokdr+ Å Oqhmbhodr ds khfmdr chqdbsqhbdr rtq k` lhrd dm ·tuqd cdr cqnhsr ăbnmomiques, sociaux et culturels 
dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples », Article 67, www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=30 
105  Comité des Droits Économiques, Sociaux et Culturels des Nations Unies (CESCR), Observation générale n°14 sur le droit au meilleur état de santé susceptible 
c­Ąsqd `ssdhms (para 33),11 aout 2000, UN Doc. E/C.12/2000/4. 
106  CESCR, Nardqu`shnm fămăq`kd mÊ03 rtq kd cqnhs `t ldhkkdtq ăs`s cd r`msă rtrbdoshakd c­Ąsqd `ssdhms, Article 12, b. 
107 CESCR, Nardqu`shnm fămăq`kd mÊ03 rtq kd cqnhs `t ldhkkdtq ăs`s cd r`msă rtrbdoshakd c­Ąsqd `ssdhms, Article 28. 
108 Rapport au Conseil des droits de k­gnlld+Q`oonqsdtrd roăbh`kd rtq kd cqnhs pt­` sntsd odqrnmmd cd inthq ct ldhkkdtq ăs`s cd r`msă ogxrhptd ds ldms`kd onrrhakd, 
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g22/310/92/pdf/g2231092.pdf?token=hM4XZM5IKLwe2A8hr9&fe=true, para 18. 
109 Article 12, b, CESCR, Observation générale n°14 (précédemment cité). 

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/03/31/des-milliers-de-guineens-sont-alles-voter-on-ne-les-a-pas-forces_6035037_3212.html
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/03/31/des-milliers-de-guineens-sont-alles-voter-on-ne-les-a-pas-forces_6035037_3212.html
https://www.guinee7.com/2023/05/17/manifs-des-forces-vives-mory-conde-fait-recours-a-larmee/
https://www.guinee7.com/2023/05/17/manifs-des-forces-vives-mory-conde-fait-recours-a-larmee/
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g22/310/92/pdf/g2231092.pdf?token=hM4XZM5IKLwe2A8hr9&fe=true
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privatisation du secteur de la santé n'hypothèque pas la disponibilité, l'accessibilité, l'acceptabilité et la qualité des 
équipements, produits et services sanitaires ».110  

Dmehm+ rdknm k` Bnmudmshnm qdk`shud `tw cqnhsr cd k­dme`ms« les États parties reconnaissent le droit de l'enfant de jouir du meilleur 
état de santé possible et de bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s'efforcent de garantir qu'aucun enfant ne 
soit privé du droit d'avoir accès à ces services » (article 23.2). 

 

DROIT DU PERSONNEL MÉDICAL À TRAVAILLER DANS UN ENVIRONNEMENT SÛR 

Le droit international protège le droit des médecins et du personnel médical à travailler dans un 
environnement sûr. De façon générale, l­Article 7 du PIDESC impose ainsi aux États parties de 
reconnaitre « le droit qu'a toute personne de jouir de conditions de travail justes et favorables, 
qui assurent notamment la sécurité et l'hygiène du travail » (Article 7, b).111 

Plus spécifiquement, le paragraphe 42 de l­Observation générale 14 rappelle que « tous 
les membres de la société - les particuliers (dont les professionnels de la santé (Ν) - ont une 

part de responsabilité dans la réalisation du droit à la santé. Les États parties devraient donc 
instaurer un environnement propre à faciliter l'exercice de ces responsabilités. »112 

Dans son rapport sur la violence et ses effets sur le droit à la santé, la Rapporteuse spéciale sur 
le droit à la santé physique et mentale souligne qu­ « il est essentiel que la santé physique et 
mentale des soignants soit protégée, étant donné qu­ils sont indispensables à la fourniture de 
soins acceptables, accessibles, abordables et de qualité ».113 

Enfin, les États devraient « protéger les membres des professions juridiques, médicales et 
sanitaires et le personnel des médias et d­autres professions analogues, ainsi que les 

défenseurs des droits de lΐhomme ».114  

 
 

4.3.2 DROIT GUINÉEN 
Outre les références au droit à la santé dans les Cnmrshstshnmr dm uhftdtq itrpt­dm 1/10 dsla référence générale à la protection 
des droits humains c`mr k` Bg`qsd cd k` Sq`mrhshnm oqnltkftăd o`q kd BMQC+ kd Bncd oăm`k fthmădm otmhs c­dloqhrnmmdldms k`
non-assistance à personne en danger. 

« Quiconque pouvant empêcher par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit 
bnmsqd k&hmsăfqhsă bnqonqdkkd cd k` odqrnmmd r&`arshdms unknms`hqdldms cd kd e`hqd+ drs otmh c­tm dloqhrnmmdldms cd 0 ú 4
`mr ds c­tmd `ldmcd cd 0-///-/// ú 4-///-/// cd eq`mbr fthmădmr (environ 0/8 ú 434 ~(. Est puni des mêmes peines 
quiconque s'abstient volontairement de porter à une personne en péril l'assistance que, sans risque pour lui ou pour les 
tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un secours. » 

 Article 298 du Code pénal guinéen. 

 

Mh k` knh cd 1/04 rtq kd l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb dm Fthmăd+115 ni celle du 2019 sur l­usage des armes par la gendarmerie116 ne 
ldmshnmmdms cdr chronrhshnmr ú oqdmcqd ontq k­`bbĂr ú k` r`msă cdr odqrnmmdr akdrrădrc`mr kd b`cqd c­tr`fd cd k` enqbd o`q
kdr enqbdr cd l`hmshdm cd k­nqcqd- 

 
110 CESCR,  Observation générale n°14 (précédemment cité). 
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2FC.12%2F2000%2F4&Lang=en   
111 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, Article 7. 
112 CESCR , Observation générale n°14 (précédemment cité),  (Article , para 
42.https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2FC.12%2F2000%2F4&Lang=en   
113  Bnmrdhk cdr cqnhsr cd k­gnlld+Q`oonqsdtrd roăbh`kd rtq kd cqnhs pt­` sntsd odqrnmmd cd inthq ct ldhkkdtq ăs`s cd r`msă ogxrhptd ds ldms`kdpossible, 
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g22/310/92/pdf/g2231092.pdf?token=hM4XZM5IKLwe2A8hr9&fe=true, para 77. 
114), Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de lΐ

homme et de violations graves du droit international humanitaire, UN Doc A/RES/60/147, 21 mars 2006, Principe 23(d). 
115 République de Guinée, Loi n°/2015/009/AN portant l`hmshdm cd k­nqcqd otakhb dm Qăotakhptd cd Fthmăd+ oqnltkftăd o`q kd oqărhcdms cd k` Qăotakhptd kd 3 ithm
2015. 
116 République de Guinée, Knh K.1/08./18 ct 14 ithm 1/08 qdk`shud ú k­tr`fd cdr `qldr o`q k` fdmc`qldqhd m`shnm`kd - Otakhăd `t Intqm`k neehbhdk 

https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2FC.12%2F2000%2F4&Lang=en
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g22/310/92/pdf/g2231092.pdf?token=hM4XZM5IKLwe2A8hr9&fe=true
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4.4 DROIT À UN RECOURS EFFECTIF  

4.4.1 DROIT INTERNATIONAL 
Kd cqnhs cd sntsdr kdr uhbshldr cd uhnk`shnmr cdr cqnhsr gtl`hmr ú tm qdbntqr deedbshe drs `t b·tq ct cqnhs hmsdqm`shnm`k cdr droits 
de l'homme. Le droit à un recours effectif a été reconnu dans divers traités et instruments internationaux et régionaux relatifs 
aux droits humains,117 ainsi qu'en tant que règle du droit international coutumier.118  
 
Le droit à un recours effectif impose aux États de fournir à toutes les victimes de violations des droits de l'homme :  

I. Accès effectif à la justice, dans des conditions d­égalité ; 
II. Réparation adéquate, effective et rapide du préjudice subi ;  
III. Accès aux informations utiles concernant les violations et les mécanismes de réparation.119 

 

DROIT À K­@BBÈS À LA JUSTICE 
Kd cqnhs hmsdqm`shnm`k f`q`mshs k­`bbĂr ú k` itrshbd+ mns`lldmsk­@qshbkd 03 ct OHCBO rdknm kdptdk Å toute personne a droit à ce 
que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial » ; 120 et 
k­@qshbkd 6 cd k` Bg`qsd `eqhb`hmd+ pth hmbktt dans « kd cqnhs pt­` sntse personne à ce que sa cause soit entendue Õ c­`tsqdr cqnhsr
connexes parmi lesquels : 
 

« Le droit de saisir les juridictions nationales compétentes de tout acte violant les droits fondamentaux qui lui sont 
reconnus et garantis par les conventions, les lois, règlements et coutumes en vigueur. » 

 Article 7 (1.a) de la Cg`qsd `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd k­gnlld ds cdr odtokdr- 

 

Les Principes de base des Nations Unies sur le recours à la force posent comme principe que « les personnes contre qui il est 

fait usage de la force ou d'armes à feu ou leurs représentants autorisés ont accès à une procédure indépendante, en particulier 

à une procédure judiciaire. En cas de décès de ces personnes, la présente disposition s'applique à leurs personnes à charge » 

(Principe 23). 

 
K­`qshbkd 13 cdr Khfmdr chqdbsqhbdrde la CADHP ontq kd l`hmshdm cd k­nqcqd dm @eqhptdprécise quant à elles les mesures à 
oqdmcqd `ehm cd ktssdq bnmsqd k­hlotmhsă dm b`r cd căbĂr nt cd akdrră fq`ud knqr c­noăq`shnmr cd l`hmshdm cd k­nqcqd+ ú r`unir : 
« mener une enquête approfondie et déterminer les circonstances de tout cas de personne ayant trouvé la mort ou gravement 
akdrrăd c`mr kd bnmsdwsd c­tmd réunion »  (24.5) : k` măbdrrhsă dm b`r cd căbĂr pt­tmd Å instance judiciaire indépendante 
[initie] une enquête rapide, impartiale et indépendante sur les causes de ce décès '£( » (24.6) ; enfin que « les organismes 
c­`ookhb`shnm cdr knhr cduq`hdms bnlltmhptdq otakhptdldms sntsd bnmbktrhnm hrrtd cd căaqhdehmfr hmsdqmdr ds.nt c­dmptĄsdr
tant internes qu­dwsdqmdr ldmăr ú k­hrrtd cd bg`ptd noăq`shnm cd l`hmshdm cd k­nqcqd knqr c­tmd qătmhnm » (24.7). 
 

DROIT À LÀ RÉPARATION 
Selon le droit international, il existe cinq formes de réparation : restitution, indemnisation, réadaptation, satisfaction et garanties 
de non-répétition. 
 
La restitution devrait, dans la mesure du possible, « rétablir la victime dans la situation originale qui existait avant que les 
violations flagrantes du droit international des droits de l­homme ne se soient produites ». La restitution comprend, « selon quΐ

il convient, la restauration de la liberté, la jouissance des droits de l­homme, de l­identité, de la vie de famille et de la 
citoyenneté, le retour sur le lieu de résidence et la restitution de l­emploi et des biens ».121 
 

 
117 Article 8 de la Căbk`q`shnm tmhudqrdkkd cdr cqnhsr cd k­gnlle: Article 2 (3) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques; Article 2 du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; Article 6 cd k` Bnmudmshnm hmsdqm`shnm`kd rtq k­ăkhlhm`shnm cd sntsdr kdr enqldr cd
discrimination raciale; Article 2 cd k` Bnmudmshnm rtq k­ăkhlhm`shnm cd sntsdr kdr enqldr cd chrbqhlhm`shnm ú k­ăf`qc cdr edlldr ; Article 14 de la Convention contre la 
torture ; Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d'abus de pouvoir, UN Doc A/RES/40/34, 29 
novembre 1985; et les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit 
international des droits de lΐhomme et de violations graves du droit international humanitaire, UN Doc A/RES/60/147, 21 mars 2006, entre autres. 
118 Prosecutor v. André Rwamakuba, Case No. ICTR- 98-44C, Decision on Appropriate Remedy, para 40 (31 January 2007); and Cantoral Benavides v. Perú, 2001 
Inter-Am. Ct. H.R. (ser. C) No. 88, at para 40 (Dec. 3, 2001). 
119 Principe 11, Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des 
cqnhsr cd k­gnlld ds cd uhnk`shnmr fq`udr ct cqnhs hmsdqm`shnm`k gtl`mhs`hqd, UN Doc A/RES/60/147, 21 mars 2006; Déclaration des principes fondamentaux de 
justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d'abus de pouvoir, UN Doc A/RES/40/34, 29 November 1985; Observation générale No.31 du Comité 
cdr cqnhsr cd k­gnlld+La nature de lΐobligation juridique générale imposée aux États parties au Pacte, 26 mai 2004. 
120 Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
121 Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
k­gnlld ds cd uhnk`shnmr fq`udr ct cqnit international humanitaire, UN Doc A/RES/60/147, 21 mars 2006, Principe 19. 
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L­indemnisation devrait être accordée pour tout dommage qui se prête à une évaluation économique. Cela inclut « a) le 
préjudice physique ou psychologique ; b) les occasions perdues, y compris en ce qui concerne l­emploi, l­éducation et les 
prestations sociales ; c) les dommages matériels et la perte de revenus, y compris la perte du potentiel de gains ; d) le 
dommage moral ; e) les frais encourus pour l­assistance en justice ou les expertises, pour les médicaments et les services 
médicaux et pour les services psychologiques et sociaux ».122 
 
La réadaptation devrait comporter une prise en charge médicale et psychologique ainsi que l­accès à des services juridiques et 
sociaux.123 

La satisfaction comporte plusieurs mesures parmi lesquelles : « vérification des faits et divulgation complète et publique de la 
vérité ; excuses publiques, notamment reconnaissance des faits et acceptation de responsabilité ; sanctions judiciaires et 
administratives à l­encontre des personnes responsables des violations ; commémorations et hommages aux victimes ».124 

Les garanties de non-répétition comportent plusieurs mesures, parmi lesquelles les suivantes sont particulièrement pertinentes 
dans le cadre du présent rapport : « a) veiller au contrôle efficace des forces armées et des forces de sécurité par l­autorité 
civile ; b) veiller à ce que toutes les procédures civiles et militaires soient conformes aux normes internationales en matière de 
régularité de la procédure, d­équité et d­impartialité ; c) renforcer l­indépendance du pouvoir judiciaire ; d) protéger les 
membres des professions juridiques, médicales et sanitaires et le personnel des médias et d­autres professions analogues, ainsi 
que les défenseurs des droits de l­homme ; f) encourager l­observation de codes de conduite et de normes déontologiques, en 
particulier de normes internationales, par les fonctionnaires, y compris les responsables de l­application des lois, les personnels 
de l­administration pénitentiaire, des médias, des services médicaux, psychologiques et sociaux et le personnel militaire, ainsi 
que par les entreprises ».125 
 
Pour permettre la réparation, la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux 
victimes d'abus de pouvoir encourage « l'établissement, le renforcement et l'expansion de fonds nationaux d'indemnisation des 
victimes ».126 Dans le cas où l'État dont la victime est ressortissante n'est pas en mesure de la dédommager, « il conviendrait 
d'établir d'autres fonds et indemnisation ».127 
 
De nombreux survivants de violence par arme à feu souffrent de blessures ayant un impact à long terme qui transforme leur vie 
et celle de leur famille. Le besoin de soins de santé peut s'étendre bien au-delà du traitement d'urgence, et comprendre des 
soins nécessaires à des séquelles irréversibles et autres handicaps. Sans un soutien adéquat et opportun, sans réadaptation ni 
compensation, il est difficile voire parfois impossible pour les survivants de reconstruire leur vie. 
 

4.4.2 DROIT GUINÉEN 

DROIT À K­@BBÈS À LA JUSTICE 
Rdknm k­`qshbkd 0 ct bncd cd oqnbăctqd oăm`kd fthmădm« l­`bshnm otakhptd drs dmf`făd ds dwdqbăd o`q kdr l`fhrsq`sr nt kdr
fonctionnaires que la loi désigne à cet effet. Toutefois, cette action peut aussi, mais seulement dans les conditions déterminées 
par kd oqărdms Bncd+ Ąsqd lhrd dm lntudldms o`q k` o`qshd pth ` rnteedqs c­tm cnll`fd »- @hmrh+ rdknm k­@qshbkd 044 9« Toute 
personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit peut, en portant plainte se constituer partie civile devant le juge 
c­hmrsqtbshnm bnloăsdms- K` o`qshd bhuhkd odts+ ú k­`ooth cd r`Constitution, demander des dommages-intérêts correspondant au 
préjudice qui lui a été causé ». Par ailleurs, k­Article 4 du Code de procédure pénale dispose que « l­`bshnm bhuhkd drs bdkkd pth
`oo`qshdms ú tmd odqrnmmd kărăd o`q tmd hmeq`bshnm oăm`kd- Dkkd drs ntudqsd ú pthbnmptd ` odqrnmmdkkdldms rnteedqs c­tm
dommage causé soit par un crime, soit par un délit, soit par une contravention. » 

Le droit pénal guinéen permet aux parents de victimes de meurtre de porter plainte devant les juridictions nationales pour des 
atteintes volontaires à la vie (Article 216 à 215) et involontaires (Articles 216 à 219) ;128  ds ú c­`tsqdr uhbshldr cd onqsdq ok`hmsd
notamment pour « torture et autres peines ou traitements dégradants (Articles 232 à 238), et pour « coups, blessures et 
violences volontaires » (Articles 239 à 249).  

 
122, Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
k­gnlld ds cdviolations graves du droit international humanitaire, UN Doc A/RES/60/147, 21 mars 2006, Principe 20. 
123 Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
k­gnlld ds cd uhnk`shnmr fq`udr ct cqnhs hmsdqm`shnm`k gtl`mhs`hqd, UN Doc A/RES/60/147, 21 mars 2006, Principe 21. 
124 Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
k­gnlld ds cd uhnk`shnmr fq`udr ct cqnhs hmsdqm`shnm`k gtl`mhs`hqd, UN Doc A/RES/60/147, 21 mars 2006, Principe 22. 
125 Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
k­gnlld ds cd uhnk`shnmr fq`udr ct cqnhs hmsdqm`shnm`k gtl`mhs`hqd, UN Doc A/RES/60/147, 21 mars 2006, Principe 23. 
126 Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d'abus de pouvoir, UN Doc A/RES/40/34, 29 novembre 
1985, Principe 13. 
127, Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d'abus de pouvoir, UN Doc A/RES/40/34, 29 novembre 
1985, Principe 13. 
128 République de Guinée, Loi 2016/059/AN portant Code pénal, 2016. 
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L­Article 156 stipule que « toute association régulièrement agréée depuis au moins 5 ans qui, par ses statuts, se propose de 
lutter contre les faits ci-après, peut exercer les droits reconnus à la partie civile ».129 Les faits concernés incluent « les violences 
sexuelles, les violences basées sur le genre ou toute autre atteinte volontaire à la vie et à l­intégrité de la personne ou 
destructions, dégradations ».130 

Le Conseil national de transition (CNT) a par ailleurs adopté le 23 septembre 2022 la loi portant aide juridictionnelle,131 et la loi 
« fixant les règles de protection des victimes, des témoins et des autres personnes en situation de risques »132 (voir encadré ci-
dessous). 

 

DEUX NOUVELLES LOIS DM @SSDMSD C­@OOKHB@SHNM EFFECTIVE 
 

Loi portant aide juridictionnelle 

K` knh onqs`ms `hcd itqhchbshnmmdkkd ` ontq naidbshe c­`oonqsdq tmd Å `rrhrs`mbd ehm`mbhĂqd '£( ú
tmd odqrnmmd căltmhd+ ds drs cdrshmăd ú k` oqhrd dm bg`qfd cdr eq`hr cd Itrshbd ú k­nbb`rhnm
c­tm oqnbĂr ».  

Pour bénéficier de cette aide, le demandeur doit justifier que ses revenus sont inférieurs au 
montant annuel du salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) '@qshbkd 3(- K­`hcd drs
« totale lorsque les ressources du demandeur sont inférieures ou égales au double du montant 
annuel du SMIG », et « elldr drs o`qshdkkd knqrpt­dkkd drs rtoăqhdtqd `t lnms`ms ehwă ú k­`khmă`
précédent » (Article 17). 

Tm atqd`t c­`hcd itqhchbshnmmdk drs bdmră Ąsqd hmrs`kkă Å au sein de la Cour suprême, de chaque 
Bntq c­`oodk+ cd bg`ptd sqhatm`k cd oqdlhĂqd hmrs`mbd ds ct sqhbunal militaire » (Article 9). Les 
`ssqhatshnmr+ k­nqf`mhr`shnm ds kd enmbshnmmdldms cd bdr atqd`tw rnms ehwăr o`q căbqds ct
Président de la République (Article 10).  

Bdssd `hcd itqhchbshnmmdkkd drs ehm`mbăd o`q k` bqă`shnm c­tm enmcr cnms kdr `ssqhatshnmr, le 
enmbshnmmdldms ds k­nqf`mhr`shnm drs ehwăd o`q tm `tsqd căbqds ct Oqărhcdms cd k` Qăotakhptd
(Articles 35 et 36). 

Kd 18 căbdlaqd 1/12+ kd lhmhrsqd cd k` Itrshbd ds cdr Cqnhsr cd k­gnlld ` oqhr tmd Å décision 
portant attributions, composition et fonctinmmdldms cdr atqd`tw c­`hcd itqhchbshnmmdkkd ».133 Le 
lhmhrsqd ` `cqdrră kd lĄld intq tmd bhqbtk`hqd ú k­dmrdlakd cdr itqhchbshnmr ontq
« k­noăq`shnmm`khr`shnm deedbshud cdr atqd`tw c­`hcd itqhchbshnmmdkkd ú k­deeds c­`rrtqdq k­`bbĂr ú k`
justice par les citoyens indigents ».134    

 

Loi fixant les règles de protection des victimes, des témoins et des autres personnes en situation 
de risques 

Selon cette loi, la protection des personnes concernées est assurée par le Service de protection 
des victimes et des témoins, placé sous la tutelle du ministère de la Justice (Article 3). 

La loi prévoit des mesures de protection à caractère juridictionnel et non juridictionnel. Les 
premières, au nombre de 10, incluent la non-chutkf`shnm cd k­hcdmshsă ct sălnhm nt cd k`
uhbshld+ k` căonrhshnm nt kd sălnhfm`fd o`q săkăbnmeăqdmbd+ k` sdmtd c­`tchdmbd ú gthr-clos. Les 
secondes, au nombre de sept, incluent la garantie de la confidentialité de la déposition des 
victimes ou des témoins, et de « veiller à ce que toute intimidatinm oqărtlăd+ ú k­ăf`qc c­tmd
uhbshld nt c­tm sălnhm+ rnhs rhfm`kăd ds e`rrd k­naids c­tmd dmptĄsd ». Dans certaines situations, 
une décision de réinstallation des victimes ou des témoins peut être prise par le Service de 
protection avec le consentement des personnes concernées (Section 3). 
 

 
129 République de Guinée, Loi 2016/059/AN portant Code pénal, 2016. 
130 République de Guinée, Loi 2016/059/AN portant Code pénal, 2016. 
131 République de Guinée, Loi L/2022/012/CNT du 23 septembre 2022 portant aide juridictionnelle, publiée au Journal officiel le 21 octobre 2022. 
132 République de Guinée, Loi L/2022/013/CNT du 23 septembre 2022, fixant les règles de protection des victimes, des témoins et des autres personnes en 
situation de risque, publiée au Journal officiel le 21 octobre 2022. 
133 Ministère de la Justice de la République de Guinée, Décisions D/2023/_ 040 _/MJDH/S/CAB portant attributions, composition et fonctionnement des bureaux 
c­`hcd itqhchbshnmmdkkd+ 18 căbdlaqd 1/12- 
134 Ministère de la Justice de la République de Guinée, Circulaire 011/2023/MJDH/SG/CAB, 29 décembre 2023. 
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Une situation déplorée par des associations de victimes, notamment celles impliquées dans la 
défense de victimes du massacre du 28 septembre 2009,135 cnms kd oqnbĂr r­drs ntudqs kd 17
septembre 2022 à Conakry.136 

 

DROIT À LÀ RÉPARATION 
À k` bnmm`hrr`mbd c­@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k+ hk m­dwhrsd o`r cd sdwsd roăbhehptd dm Fthmăd rtq kd cqnhs ú qăo`q`shnm dm b`r cd
uhnk`shnmr cdr cqnhsr gtl`hmr bnllhrdr o`q cdr qdoqărdms`msr cd k­ãs`s- Rdknm k­@qshbkd 375 ct Bncd cd oqnbăcure pénale, 
« sntsd odqrnmmd pth+ bnmenqlăldms ú k­`qshbkd 3+ oqăsdmc `unhq ăsă kărăd o`q tm căkhs odts+ rh dkkd md k­` căiú e`hs+ rd bnmrsituer 
o`qshd bhuhkd ú k­`tchdmbd lĄld '£( K` o`qshd bhuhkd odts+ ú k­`ooth cd r` bnmrshstshnm+ cdl`mcdq cdr cnll`fdr-intérêts 
correspondant au préjudice qui lui a été causé. » Sur la base de cet Article, le policier Moriba Camara, condamné pour le 
meurtre de Thierno Mamadou Diallo, tué par balle le 1er ithm 1/11 ú Bnm`jqx knqr c­tmd l`mhedrs`shnm+ ` ăsă bnmc`lmă ú o`xdq
100 millions GNF (environ 10 /// ~( `t eqĂqd cd k` uhbshld ú shsqd cd cnll`fdr ú hmsăqĄsr, selon le jugement consulté par 
k­nqf`mhr`shnm- 

 

 
135 Mediaguinee, « Qdoqhrd ct oqnbĂr ct 17 rdosdlaqd 9 k­`ookhb`shnm cd k` knh onqs`ms oqnsdbshnm cdr uhbshldr+ tmd rnkkhbhs`shnm cd k­@UHO@ ds cd k­NFCG », 29 
septembre 2023, https://mediaguinee.com/2023/09/reprise-du-proces-du-28-septembre-lapplication-de-la-loi-portant-protection-des-victimes-une-sollicitation-de-
lavipa-et-de-logdh/  
136 Amnesty International, « Guinée. 13 ans après, lΐouverture du procès du massacre du 28 septembre 2009 doit répondre aux attentes des victimes », 28 

septembre 2022, 
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/09/guinee-13-ans-apres-louverture-du-proces-du-massacre-du-28-septembre-2009-doit-repondre-aux-attentes-des-
victimes/  

https://mediaguinee.com/2023/09/reprise-du-proces-du-28-septembre-lapplication-de-la-loi-portant-protection-des-victimes-une-sollicitation-de-lavipa-et-de-logdh/
https://mediaguinee.com/2023/09/reprise-du-proces-du-28-septembre-lapplication-de-la-loi-portant-protection-des-victimes-une-sollicitation-de-lavipa-et-de-logdh/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/09/guinee-13-ans-apres-louverture-du-proces-du-massacre-du-28-septembre-2009-doit-repondre-aux-attentes-des-victimes/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/09/guinee-13-ans-apres-louverture-du-proces-du-massacre-du-28-septembre-2009-doit-repondre-aux-attentes-des-victimes/
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5. CAS DE PERSONNES 
BLESSÉES LIÉS À K­TR@FD
ILLÉGAL DE LA FORCE 

« Un ̀ fdms l­` shqă c`mr kd cnr ds id rthr snlaă rtq ok`bd-
Kdr `fdmsr rnms udmtr ú bĎsă cd lnh+ i­`h dmsdmct k­tm c­dtw
cdl`mcdq cd uăqhehdq rh i­ăs`hr sntintqr uhu`ms- Nm ` rntkduă
ldr l`hmr ds bnlld i­`h bnloqhr pt­hkr untk`hdms dmbnqd ld
shqdq cdrrtr+ i­`h fait le mort. »  
Mamadou Adama Diallo a été blessé par balle le 21 octobre 2021. 

 

Si depuis 2019 au moins 113 personnes ont été tuées lors de manifestations, cdr bdms`hmdr c­`tsqdront été gravement 
blessées par les forces de défense et de sécurité par des tirs c­`qldr ú edt, de gaz lacrymogène ou par des chocs avec des 
véhicules. Un médecin en poste à Conakry a déclaré à Amnesty International : « Les blessures constatées sont le plus souvent 
des plaies thoraco-abdominales par armes à feu. »137 Amnesty International a recueilli le témoignage de 49 personnes (47 
hommes et deux femmes) gravement blessées par les forces de défense et de sécurité lors de manifestations depuis 2019. Les 
manifestations concernées sont notamment celles de novembre 2019 ; mars et octobre 2020 ; février 2022 ;138 juillet 2022 ;139 
mai 2023 ;140 janvier 2024 ;141 toutes à la suite c­appels du FNDC, des FVG ou du SPGG.  

Les témoignages recueillis présentent des cas évidents c­tshkhr`shnmexcessive ou autrement illégale de la force par les forces de 
défense et de sécurité, en raison notamment des circonstances et/ou des types de blessures constatées. Tous les cas devraient 
être pris en compte par la justice pour déterminer les faits et responsabilités et poursuivre les éventuels auteurs c­`bsdr hkkăf`tw. 

 
137 Entretien à distance (anonymat préservé pour des raisons de sécurité), 8 avril 2024. 
138 TV5Monde, « Guinée : Mort de deux jeunes lors de la manifestation du FNDC », 19 août 2022, https://information.tv5monde.com/afrique/guinee-mort-de-deux-
jeunes-lors-de-la-manifestation-du-fndc-1124847  
139 Le Monde, « Guinée : des manifestations contre la junte paralysent Conakry », 29 juillet 2022, 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2022/07/29/guinee-des-manifestations-contre-la-junte-paralysent-conakry_6136522_3212.html  
140 Guineematin, « Manifestations contre la junte du CNRD : les Forces Vives de Guinée font le bilan et remobilisent pour les 17, 18, 24 et 25 mai », 11 mai 2023, 
https://guineematin.com/2023/05/11/manifestations-contre-la-junte-du-cnrd-les-forces-vives-de-guinee-font-le-bilan-et-remobilisent-pour-les-17-18-24-et-25-mai/  
141 Africaguinee, « Manifestations du 18 janvier 9 Mnr bnmrs`sr rtq kd sdqq`hm£ », 18 janvier 2024, 
https://www.africaguinee.com/manifestations-du-18-janvier-nos-constats-sur-le-terrain/  

https://information.tv5monde.com/afrique/guinee-mort-de-deux-jeunes-lors-de-la-manifestation-du-fndc-1124847
https://information.tv5monde.com/afrique/guinee-mort-de-deux-jeunes-lors-de-la-manifestation-du-fndc-1124847
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2022/07/29/guinee-des-manifestations-contre-la-junte-paralysent-conakry_6136522_3212.html
https://guineematin.com/2023/05/11/manifestations-contre-la-junte-du-cnrd-les-forces-vives-de-guinee-font-le-bilan-et-remobilisent-pour-les-17-18-24-et-25-mai/
https://www.africaguinee.com/manifestations-du-18-janvier-nos-constats-sur-le-terrain/
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Un policier regarde des manifestants bloquer des routes et lancer des pierres à Conakry le 28 juillet 2022, après que les autorités ont empêché les partisans du Front national pour la 
défense de la Constitution (FNDC), de se rassembler dans les rues pour une marche pacifique. ©AFP - CELLOU BINANI 

 
Parmi les cas documentés par Amnesty International, le 16 octobre 2023, trois journalistes ont été blessés lors de la répression 
c­tm q`rrdlakdldms o`bhehptd nqf`mhrăd c`mr k` b`ohs`kd o`q cdr oqnedrrhnmmdkr cdr lăch`r ontq cdl`mcdq k` kduăd cdr
qdrsqhbshnmr c­`bbĂr ú bdqs`hmr rhsdr c­hmenql`shnm-142 Parmi les blessés, la journaliste Mariama Bhoye Barry a été touchée au 
coude par une grenade lacrymogène tirée à moins de vingt mètres de distance, comme le montre une vidéo de deux minutes 
`m`kxrăd o`q k­nqf`mhr`shnm+ dmqdfhrsqăd o`q k` intqm`khrsd dkkd-même. Mariama Bhoye Barry a déclaré à Amnesty International : « 
Hk l­` căkhaăqăldms oqhrd ontq bhakd- Bnlld kdr onkhbhdqr ăs`hdms gnrshkdr ú bd ptd id ehkld+ hkr l­nms cdl`mcă cd qdbtkdq- » Lors 
du conseil des ministres le 19 octobre, Ousmane Gaoual Diallo+ lhmhrsqd cdr Onrsdr+ cdr Săkăbnlltmhb`shnmr ds cd k­ãbnmnlhd
mtlăqhptd+ ` căbk`qă pt­« une intervention policière peut toujours entraîner des blessures légères ». 
 
@lmdrsx Hmsdqm`shnm`k bnmrhcĂqd pt­hk m­x `u`hs `tbtmd q`hrnm c­tshkhrdq cdr f`y k`bqxlnfĂnes contre des manifestants 
pacifiques. Ces f`y md cduq`hdms Ąsqd tshkhrăr pt­dm b`r cd uhnkdmbd fămăq`khrăd bnmsqd cdr odqrnmmdr ds md i`l`hr Ąsqd shqăr
directement sur des personnes.143 Des tirs aussi tendus contre un journaliste en train de filmer, à hauteur de tête et à si courte 
distance, ne poursuivaient aucun objectif légitime, et m­ăs`hdms mh măbdrr`hqdr mh oqnonqshnmmăr- 
 

 
 

B`ostqd c­ăbq`m cd k` uhcăd ehklăd kd 05 nbsnaqd 1/12 o`q k` intqm`khrsd L`qh`l` Agnxd A`qqx+ lnmsq`ms k` b`qsntbgd cd f`y k`crymogène en mouvement. 

 

 
142 Amnesty International, « Guinée : Kd qdbntqr mnm măbdrr`hqd ú k` enqbd knqr c­tm q`ssemblement pacifique ne doit pas rester impuni », 27 octobre 2023, 
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/10/guinea-unnecessary-use-of-force-against-peaceful-rally-must-not-go-unpunished/  
143 Amnesty International Pays Bas, « Kdr Rtars`mbdr bghlhptdr c`mr k­`ookhb`shnm cdla loi », 2021, pp. 10, 12-13. 

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/10/guinea-unnecessary-use-of-force-against-peaceful-rally-must-not-go-unpunished/
https://www.amnesty.nl/content/uploads/2021/07/Amnesty-position-substances-chimiques-irritantes.pdf

















































